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en adultère ; désistement ; demande en séparation. — 

Cour royale de Lyon (A' ch.) : Billet à ordre; acte de com-

merce- prescription quinquennale; contrainte par corps. 

 jyibunal civil de la Seine (V ch.) : Le testa-

ment d'un élève de Carême. — Tribunal civil de la 

Seine (4' ch.) : Succession de 40 millions; déshérence; 

demande en revendication d'immeubles dépendant de 

la succession Dumas, ancien gouverreur-général des 

possessions françaises dans l'Inde, contre M. le duc de 

Luvnes et Mn" la duchesse de Montmorency. — Tribur-

naï civil dé la Seine (5
e ch.) : M. Farina fils contre M. 

Farina père; demande en pension alimentaire. 

JI'STICE CUPIIXELLK. — Cour d'assises de, la Marne : Ac-

cusation d'empoisonnement d'une idiote par son frère 

et sa belle-soeur. — Tribunal correctionnel de Paris : 

Escroquerie ; le directeur de l'Office des espions de 

Paris. 

ClIRO.NQïE. 

JUSTICE CIVILE 

COIT. DE CASSATION (chambre des requêtes). 

Présidence de M. Lasagni. 

Bulletin du 12 janvier. 

MAIltUf.. — CONTESTATION. — COMPÉTENCE. — RÈGLE3CNT DE 

JUGÉS. 

Lu marché fait par l'entremise d'un commis-voyageur non 

porteur d'un mandat suffisant pour le conclure est réputé n'a-

voir été consommé qu'au domicile du négociant dont le com-

mis-voyageur était le préposé, lorsque les propositions de ce-

lui-ci n'ont étéaeeeptées qu'à ce domicile. Par suite, et à dé-

làut de preuve contraire, la marchandise expédiée du lieu de 

ce domicile est réputée y avoir été livrée et voyager pour le 

compte du destinataire. Dès-lors, les deux circonstances exi-

gées par l'article 420 du Code de procédure viennent concou-

rir pour attribuer compétence au Tribunal du lieu du domi 

cile du vendeur, puisqu'il est celui où la promesse a, été faite 
et la marchandise livrée. 

Ainsi jugé, par voie de règlement de juges, dans une cause 

pendante entre le sieur Emery, marchand épicier à Villeneuve-

le-Roi, et le sieur Léonard, négociant, à Montpellier. — Il a 

été décidé, contre la prétention du sieur Emery, qu'un mar-

ché de bouchons conclu entre lui et le sieur Léonard, dans les 

circonstances relevées ci-dessus, devait être appréciée, dans 

ses effets, par le Tribunal de commerce de Montpellier. 

Plaidant, M" Morin pour Emery, et Henry Nouguierpour 

Léonard, et sur les conclusions conformes de M. l'avocat-^é-
néral Rouland. 

LETTRE DE CHANGE. — FAILLITE. PROTÊT. 

L'acte de protêt est valablement fait au domicile du tiré ou 

de celui qui est indiqué pour le paiement, quoiqu'il soit en état 

de faillite. Conséquemment, un jùgement qui met à la charge 

du porteur d'une lettre de change les frais d'un protêt fait au 

domicile du débiteur failli, et non des syndics de la faillite, 

comme fait illégalement, contrevient à l'article 173 du Code 
de commerce. 

Admission en ce sens du pourvoi du sieur Bourgourd-Lam-

Pertl«U rapport de M. le conseiller Hirdoin et sur les concili-

ons contraires de M. l'avocat-général Rouland; plaidant, M' 
Morui. 

M. l'avocat-générul a fait observer, dans le sens du rejet, 
que le protêt n'est pas un simple acte conservatoire; qu'il est 

surtout une mise en demeure qui ne peut s'adresser à celui 

qui, comme failli, est légalement dans l'impuissance d'y satis-

laire. C est donc aux syndics représentans légaux du failli, et 

auxquels est confiée l'administration de ses biens en attendant 

8g 'y* soit disposé en faveur de la masse, que le protêt doit 

we 'ait et signifié. Par suite, les frais d'un tel acte ont pu, 

""us I opinion de M. l'avocat-général, être mis à la charge du 

porteur de la lettre de change s'il l'a fait au domicile du dé-
biteur tombé en faillite. 

CHEMINS DE FEU. — ABAISSEMENT DES TARIFS. — DOMMAGES ET 

INTÉRÊTS. SOLIDARITÉ. 

La Compagnie des chemins de fer du Gard n'est soumise, 

t^r le cahier des charges de la concession, à aucune restric-
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et sur les conclusions conformes de M. l'avocat-général Rou-

land; plaidant, M«s Henri Nougier etBéchard. 

PARTAGE. — JUGEMENT. — APPEL. — CAUSE EN ÉTAT. 

En matière de partage, l'appel n'est recevable sans doute 

que lorsque toutes les parties en cause devant les premiers 

juges, et sans lesquelles le partage ne peut s'opérer, ont été in-

timées. Mais il ne s'ensuit pas que si l'appelant, qui n'a d'a-

bord intimé qu'une des parties intéressées, a réparé cette 

omission par un second appel formé dans les délais, la Cour 

royale ait pu statuer sur le premier appel, sans tenir compte 

du second qui en était le complément, et le déclarer non-rece-

vable sous le prétexte que la cause était en état, et qu'elle n'é-

tait pas obligée de surseoir pour attendre que les délais pour 

comparaître sur le second appel fussent expirés. La cause n'é-

tait pas en état, puisque la Cour royale reconnaissait, d'une 

part, que toutes les parties intéressées, et qui avaient figuré en 

première instance, n'étaient pas comprises dans le premier ap-

pel, et, d'un autre côté, que ces mêmes parties étaient régu-

lièrement appelées au débat par un second acte d'appel rectifi-
catif du premier. 

Admission en cè sens du pourvoi de ' Maillu, au 

rapport de M. le conseiller Pécourt, et onclusions 

conformes de M. l'avocat-général Roulant, M' Bos-
viel. 

ÉLECTION. RADIATION. — DROIT DE PROPRIÉTÉ. — ÉSÏ LTE. 

Un électeur a pu être rayé de la liste électorale sur la pour-

suite d'un tiers, comme non propriétaire de l'immeuble .:• 

les impositions par lui payées avaient motivé son inscription, 

si, d'après son propre aveu, fait sans fraude, il avait depuis 

longtemps cessé d'être propriétaire de cet immeuble, et si, à 

côté de cet aveu se trouvait la preuve que le tiers désigné par 

lui comme véritable propriétaire, était réellement en posses-

sion et jouissance du même immeuble. Sans doute, en matière 

électorale, le signe légal du droit de propriété, c'est le titre 

authentique ou l'acte sous-seing privé dûment enregistré; 

mais la loi ne va pas jusqu'à vouloir que si, la qualité du pro-

priétaire repose induementsur la tête d'un citoyen, si elle n'y 

réside qu'à l'aide d'une simulation bien établie (et comment 

pourrait-elle l'être plus énergiquement que par l'aveu fait de 

bonne foi par celui qui n'a du propriétaire que l'apparence), 

la fiction l'emporte sur la réalité, alors surtout que celui qui 

répudie le droit d'électeur n'agit point en vue d'eu investir un 
tiers. 

Ainsi jugé au rapport de M. le conseiller Bernard (de Ren-

nes), et sur les conclusions conformes de M. l'avocat-général 

Bouland. (Rejet du pourvoi du préfet de l'Isère contre le sieur 
Crozel.) 
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COUR DE CASSATION (chambre civile). 

Présidence de M Portalis, premier président. 

Bulletin du 12 janvier. 

ENQUÊTE. — TÉMOINS. — REPROCHES. 

Lorsque la cause du reproche dirigé contre un témoin, et 

fondée sur un des motifs mentionnés dans l'article 283 du 

Code de procédure civile (la qualité de parent au degré prohi-

bé ou la circonstance que le témoin aurait été l'instigateur du 

procès), a été vérifiée et reconnue Véritable, les juges sont dans 

l'obligation d'admettre le reproche et d'écarter le témoin; la 

loi ne leur laisse pas la faculté d'admettre ou de rejeter le re-

proche, suivant qu'il leur paraîtrait convenible. 

Cette question divise depuis longtemps la doctrine et là ju-

risprudence : la Cour de cassation (ch. des requêtes) l'avait 

résolue en sens contraire par arrêt du 27 janvier 1843 (Sirey, 

t. 43, 1. p. 427. On produisait, à l'appui de la thèse consa-

crée par l'arrêt attaqué, une consultation délibérée par M. 

Thomiue Desmazures, et on invoquait l'opinion de MM. Ber-

ryat Saint-Prix, Dalloz, Chauveau sur Carré, n° 1102, Bon-

cennes, ainsi que divers arrêts de Cours royales. (V. notam-

ment Montpellier, 4 avril 1840, S. 40, 2, 338; Nanci, 17 fé-

vrier 1844, S. 44. 2. 631.) 

Rejet, au rapport de M. le conseiller Delapalme (conclusions 

contraires de M. l'avocat-général Chégaray), du pourvoi di-

rigé contre un arrêt de la Cour de Caen du 28 avril 1845; 

plaid. M' s Eugène Decamps et de Saint-Malo. — Aff. Lemer-
cierc. Ravend-Costau. 

COUR ROYALE DE ROUEN (2 e ch.). 

(Correspondance particulière de la Gazelle des Tribunaux). 

Présidence de M. Legris de la Chaise. 

Audiences des 12 et* 18 novembre. 

PLAINTE EN ADULTÈRE. — DÉSISTEMENT. — DEMANDE EN 

SÉPARATION. 

Le mari, qui s'est désisté de la plainte en adultère par lui por-

tée contre sa femme, s'est-il rendu non-recevable à poursui-

vre sa séparation de corpsl (Non.) 

Mais ce désislcmenl n'a l-il pas au moins pour effet de priver 

le ministère public du droit de requérir l'application de la 

peine portée par l'article 308 du- Code civil? (Oui.) 

La première de ces questions, qui n'a pas été examinée 

par la doctrine, se trouvait pour la première fois soulevée 

devant les Tribunaux. Quand à la seconde, elle avait déjà 

été résolue par un arrêt de la Cour royale de Paris, du 31 

août 1841 (V. Sirey, vol. 1841, 2' partie, p.- 487), lequel 

est contraire à celui que nous rapportons ici. Voici les 

faits. 

Le sieur X. . . , après avoir le 12 avril dernier porté plainte 

en adultère contre sa femme, avait, le 23 du même mois, 

formé sa demande en séparation de corps, puis le 26 il s'é-

tait désisté purement et simplement de la plainte par lui 

déposée. Quand il vint plus tard faire statuer sur la de-

mande en séparation, le Tribunal de Rouen déclara que 

son action n'était plus recevable. Son jugement est ainsi 

conçu : 

« Attendu que la séparation de corps ne peut avoir lieu par 
le consentement mutuel des époux; 

» Qu'il suit de là que cette matière est d'ordre public, et 

que les Tribunaux ne peuvent prononcer la séparation de 

corps que sur la preuve des faits suffisans, et lorsque cette 

preuve est encore admissible ; que la réconciliation efface tous 

les faits qui l'ont précédée, et qu'ils ne peuvent reparaître 
qu'après des faits nouveaux ; 

«Que le mari dont la femme a été condamnée à lapeinedoDrison 

pour adultère peut faire cesser cette peine en consentant à la 

reprendre ; que ce consentement est un pardon de la faute ; 

que c'est une réconciliation, et que le mari, en agissant ainsi, 

se rend non-recevable à fonder une demande en séparation de 

corps sur le fait d'adultère ; 

» Que la jurisprudence a admis à fortiori que le mari pou-

vait, avant la condamnation, arrêter les poursuites du minis 

tère public et faire sortir sa femme de prison en se désistant 
de sa plainte ; 

» Que ce désistement est un véritable pardon, puisqu'il pro-

duit à Tégard de l'emprisonnement préventif, le même effet 

que le consentement du mari de reprendre sa femme, à l'égard 

de la peine de prison prononcée par jugement définitif ; 

» Que, dans l'espèce, le sieur X..., après avoir fait incar-

cérer sa femme pour cause d'adultère, s'est désisté de sa 

plainte; d'où il suit que le fait qui avait donné lieu à cette 

plainte se trouve effacé ; 

».Que la femme X..., tout en consentant la séparation de 

corps, invoque ce désistement contre l'application de la peine 

portée dans l'article 308 du Code civil ; , 

» Que cette peine est identiquement la même que celle de 

l'article 337 du Code pénal, qui a employé le mot emprison-

nement, parce que celui de réclusion désigne maintenant une 

peine afflictive et infamante ; 

» Que le désistement serait sans effet, si le mari pouvait en-

suite reproduire la même action par la voie civile, et qu'il n'y 

a pas lieu de rechercher par quels motifs il s'est déterminé à 

se désister; qu'ainsi il suit de ces faits et principes que la de-

mande du sieur X... est non-recevable ; 

» Le Tribunal déboute le sieur X... de son action et le con-

damne aux dépens; et dit qu'il n'y a lieu d'admettre les con-

clusions du ministère public. » 

C'est de ce jugement que le "sieur X.. . s'est rendu appe-

lant, 

Dans son intérêt, M" Revelie a soutenu qu'il n'était pas pos-

sible de trouver dans le désistement d'une plainte en adnltère 

■uie tin de non-recevoir contre la demande en séparation. 

'-telles sont, en effet, les fins de non-recevoir en pareil cas? 

.c législateur n'en a admis qu'une seule, consacrée par les ar-

lic es 272 et suivans du Code civil : c'est la réconciliation des 

époux. Or, si les Tribunaux ont un pouvoir souverain d'appré-

cia'.ion pour les faits constitutifs de la réconciliation, il n'en 

est pas moins certain qu'il faut toujours qu'il y ait un retour 

sincère et complet aux habitudes de la vie commune. Com-

ment alors voir une réconciliation dans le fait du mari qui, 

pour éviter à sa femme le scandale d'une condamnation cor-

rectionnelle, se borne à se désister d'une plainte en adultère, 

mais qui maintient en même temps sa demande en séparation 

de corps? 

M
e
 Deschamps, pour la dame X..., répondait que l'étude et 

la combinaison des textes du Code civil et du Code pénal en 

ce qui concerne l'adultère devaient amener la confirmation du 

jugement. Par exception au droit commun, la loi a réuni pour 

ce cas spécial ce qui est habituellement divisé, la conséquence 

d'une procédure civile et d'une procédure correctionnelle. Le 

fait d'adultère, quelle que soit celle des deux juridictions de-

vant laquelle il se produise, entraîne un même résultat, ja 

condamnation de la femme à une peine corporelle. Il y a plus : 

les textes du Code civil relatifs à la séparation pour adultère 

sont conçus identiquement dans les mêmes termes que ceux 

du Code pénal ; les deux paragraphes de l'art. 337 du Code pé-

nal ne sont que la reproduction littérale des art. 308 et 309 du 

Code civil. Et alors ne voit-on pas que les textes étant les mê-

mes, la conséquence nécessaire était toujours la condamna-

tion de la femme; du moment où le mari a renoncé à obtenir 

celte condamnation, il a par-là même renoncé invinciblement 

à obtenir sa séparation de corps. Il ne peut pas, après avoir 

arrêté la condamnation, la reprendre par une autre voie. Il 

faut qu'il choisisse entre donner suite à la plainte ou se désis-

ter ■ mais sJ il a préféré ce dernier parti, il doit l'accepter avec 

toutes ses conséquences, c'est-à-dire avec l'impossibilité de 

faire prononcer une séparation qui entraînerait la condamna-

tion de la femme : le correctionnel et le civil sont liés d'une 

manière tellement étroite qu'on ne peut pas les séparer. 

En terminant, M" Deschamps réfute un système mixte qui 

consisterait à permettre.au mari de demander encore! la sépa-

ration, mais qui interdisait au ministère public le droit de re-

quérir une peine. C'est là, suivant lui, une conciliation anti-

légale des deux systèmes. Il ne peut pas y avoir de séparation 

de corps prononcée pour adultère, sans qu'il y ait de peine 

appliquée ; les termes de l'art. 308 du Code civil sont trop 

absolus pour qu'il soit possible de ne pas prononcer une 

peine qu'il édicté formellement et sans distinction. 

M. l'avocat-général Blanche commence par déclarer qu'il ne 

peut pas voir dans le désistement du mari une fin de non-re 

cevoir contre la séparation de corpg; il faudrait assimiler ce 

désis temen t à u ne réconci 1 iation , seule fin de non- recevoir qu'ad 

mette l'art. 272 du Code civil; et, suivant lui, il n'a pas le 

moins du monde ce caractère. Mais ce désistement a du moins 

pour résultat d'enchaîner l'action du ministère public et de ne 

plus lui permettre de requérir une peine. 

On a dit pour l'intimé, et avec raison, qu'il ne se pouvait pas 

faire qu'on obtînt au civil ce qu'on avait abandonné au cor-

rectionnel. Seulement, il faut bien prendre garde qu'au point 

de vue civil, on n'a rien abandonné; la demande en séparation 

de corps existait, ou l'a maintenue; on n'a renoncé qu'à la 

plainte. On ne s'est désisté qu'au point de vue correctionnel et 

pénal. Or, à ce dernier point de vue, il est facile d'établir que 

tout est subordonné à la volonté du mari. 

Jusqu'en 1833 ou 1834, la Cour de cassation jugeait qu'a-

près la plainte clu mari, le ministère public se trouvait saisi 

d'un droit d'action qui lui était propre et qui pouvait s'exercer 

sans le concours du mari; mais depuis, elle est revenue sur 

cette jurisprudence, et de nombreux arrêts établissent, qu'en 

matière d'adultère, toute la poursuite appartient exclusive-

ment au mari. Ainsi, l'appel du mari seul suffit pour faire 

prononcer une peine contre la femme (Cassation 19 octobre 

1837, 5 août 1841). Ainsi, quand le mari décède pendant l'ins-

tance, l'action est éteinte, et le ministère public ne peut plus 

prison par suite de ce désistement, il n est. pas allègue que le 

ait été admise par son mari dans le domicile conjugal et qu elle 

y ait repris le rang que lui assignait sa qualité d épouse ; 

" » Que par ce désistement, le mari a voulu faire grâce à sa 

femme d'une condamnation qui devait rejaillir sur lui et sur 

sa famille, et quasi ce désistement peut être regarde comme 

un pardon, la persistance du mari dans l'action en sépara-

tion, prouve que ce pardon n'a pas été jusqu a I oubli de 1 of-

fense et à la réconciliation qui en aurait été la conséquence ; 

» Sur le second moyen: , „ 
» Attendu, en droit, que le délit d'adultère de la femme 

donne lieu en faveur du mari à deux actions distinctes: 1 une 

correctionnelle en répression du délit, l'autre civile en sépa-

ration de corps ; ., 
« Que le mari, qui a pu intenter séparément 1 une et au-

tre action, a incontestablement le droit de se désister de I une 

en maintenant la poursuite de l'autre ; 

» Que le désistement par lui de la plainte en adultère a 

pour effet d'éteindre irrévocablement l'action correctionnelle ; 

» Qu'on ne peut admettre avec l'intimée que l'action en sé-

paration de corps dont le mari ne se serait pas désiste, et 

dont, au contraire, il poursuivrait les fins, ferait revivre mal 

gré lui devant les juges civils l'action correctionnelle éteinte 

par son désistement 

Qu'à la vérité l'article 308 du Code civil prescrit auxju-

0
es qui prononcent la séparation de corps pour cause d'adul-

tère de la .femme, de se saisir de l'action correctionnelle et de 

condamner la femme coupable à la peine d'emprisonnement; 

mais que le principe général de répression posé dans cet arti-

cle se trouve modifié par l'article 309, qui le suit ; qu'il a été 

également modifié depuis la promulgation du Code civil par 

l'article 336 du Code pénal et le § 2 de l'article 337 du même 

Code; , 
» Que l'article 336, en prescrivant que l'adultère de la 

femme ne peut être dénoncé que par le mari , 

S Que l'article 309 du Code civil, et le § 2 de l'article 337 

du Code pénal, 

» Tous deux conçus dans les mêmes termes, en donnant au 

mari, lorsqu'il consent à reprendre sa femme, le droit d'arrê-

ter l'effet de la condamnation qui la frappe, même après le ju-

gement prononcé, ont mis l'action publique à la disposition 

du mari ; , 
» Qu'il suit de là que dans la poursuite de cette action il est, 

par exception, la partie principale; que le ministère public 

n'est que partie jointe ; 

» Que, quelque impératif que soient les termes de l'article 

309, ils ne peuvent faire revivre l'action correctionnelle contre 

la volonté du mari ; 

» Qu'il a le droit absolu d'éteindre, par son désistement, 

cette action, que seul il a eu le droit de créer par sa plainte ; 

» QueX... a donc pu poursuivre les fins de son action en 

séparation, sans pour cela nécessairement saisir les juges ci-

vils de l'action correctionnelle, et sans se mettre en contradic-

tion avec le désistement par lui consenti ; 

» Attendu, d'ailleurs, que le ministère public ne prend au-

cune réquisition contre la femme Gilles; 

» La Cour,
 ( 

« Réformant, dit à tort l'exceplifin^di 

quée par la femme X..., déclare le sieur 

et de biens.» 

réconciliation invo-

X.., séparé de corps 

poursuivre seul (Cassation, 27 septembre 1839, 21 août 18*40). 

Ainsi, enfin, il a été jugé, le 5 août 1841 , toujours par la Cour 

de cassation, que le ministère public n'avait pas le droit d'in-

terjeter appel dans les affaires d'adultère. 

Voilà les principes au cas de la poursuite correctionnelle. 

Ils sont évidemment applicables au cas où l'adultère se trouve 

signa'éà la juridiction civile. L'article 308 du Code civil n'a 

fait que formuler par anticipation ce qu'on retrouve plus tard 

dans l'article 337 du Code pénal., Comme on avait omis l'adul-

tère au Code pénal de 1791 et à celui de brumaire an IV, le 

législateur sentit la nécessité d'introduire au plus vite une 

peine pour le réprimer, et, le nouveau Code pénal n'étant pas 

encore décrété, on inséra au Code civil la disposition de l'art. 

308. Mais il est évident que toujours et dans tous les cas, le 

ministère public n'est là que partie jointe en quelque sorte : 

la peine est toujours subordonnée à la volonté du inari ; il est 

maître de la faire prononcer ou.d'empêcher qu'elle ne soit ap-

pliquée, et du moment où, sedésistant de la plainte, il a ma-

nifesté la volonté de renoncer à la peine, nous ne pouvons 

plus la requérir, et les Tribunaux civils, pas plus que les 

Tribunaux correctionnels, ne peuvent la prononcer. 

La Cour a rendu l'arrêt dont voici le texte : 

» Sur le premier moyen ; 

« Attendu que la loi n'a pas déterminé quels faits consti-

tueraient la réconciliation entre époux ; qu'elle a laissé cette 

appréciation à la sagesse des juges ; 

» Qu'il est certain que ces faits doivent être de telle nature 

qu'il apparaisse évidemment que depuis la demande en sépa-

ration, les époux se sont rapprochés et qu'ils ont repris de 

hairtTniss^lc la vie commune ; 

constant eiïsiait que X..., qui avait sncce
;
sive-

concert le 

» Qu'il 
ment poj 

désisté 
action en séparation, ne s'est 

si la femme X... est sortie de 

COUR ROYALE DE LYON (4« ch.). 

, Présidence de M. Rieussec. 

Audience du 8 décembre. 

Éft'LÉT A ORDRE. — ACTE DE COMMERCE. — PRESCRIPTION 

QUliNQUENNALE. CONTRAINTE PAR CORPS. 

Les magistrats peuvent, d'après les circonstances de la cause, 

reconnaître que la création d'un billet à ordre, payable dans 

un lieu autre que celui de la souscription , ne constitue pas 

un acte de commerce, mais une simple obligation civile. 

En conséquence, la prescription de cinq ans peut être déclarée 

ne pas s'appliquer à un billet de ce genre, et le souscripteur 

affranchi de la contrainte par corps. 

Le 22 janvier 1847, le Tribunal de commerce statue en 

ces termes, qui font suffisamment connaître les faits : 

« Considérant qu'Alphonse Vieux a souscrit, en date de 

Charget, le 1
er

 mars 1833, un billet de 3,000 fr., payable à 

Lyon à un an de terme, à l'ordre de Léon Vieux, de Greno-

ble, qui l'a endossé, le 2ojuin 1835, à Meyer, qui le céda, le 
28 du même mois, à Arnaud ; 

» Considérant que Léon Vieux, déjà endosseur dudit billet, 

y a apposé une seeonde fois sa signature, au-dessus de la-

quelle est écrit, mais d'une autre main que la sienne, que le 
porteur d'ordre est dispensé des formalités du protêt à l'é-

chéance, consentant à être garant solidaire jusqu'à extinction 

de paiement ; que ledit billet a été endossé par Arnaud à Ga-
gnard, le 31 août 1841, cinq ans et demi après son échéance ; 

» Considérant que Gagnard, se trouvant ainsi porteur du-

dit billet, après avoir laissé écouler encore quatre ans avant 

d'exercer son recours, a obtenu, le 7 octobre 1845, un juge-

ment qui condamne Arnaud, contradictoirement, et Alphonse 

et Léon Vieux par défaut, à lui payer le montant dudit billet, 
avec intérêts et frais ; 

» Considérant qu'Alphonse Vieux et Léon Vieux motivent 

leur opposition à ce jugement sur ce qu'ils ont souscritet en-

dossé ledit billet par complaisance, pour obliger le sieur 

Meyer, leur parent; qu'ils soutiennent que les comptes qui 

ont existé entre ledit Meyer et'le sieur Arnaud ont été réglés 

et soldés avant le départ de Meyer pour l'Afrique et posté-

rieurement à l'échéance du billet dont il s'agit, qui aurait étû 

laissé par oubli entre les mains d'Arnaud ; qu'en outre de ce» 

moyens Alphonse et Léon Vieux provoquent la prescription, 
du titre; 

» Considérant que si les assertions d'Alphonse et de Léon 

Vieux ne peuvent être admises comme présomption, d'un au-

tre côté, la présomption est que si le billet dont il s'agit n'eût 

pas été réglé en compte courant entre Meyer et Arnaud, ce der • 

nier ne l'aurait pas gardé plus de cinq ans sans en faire 

usage ni exercer son recours contre les co-obligés au titre • 

que Gagnard lui-même, qui, d'après des documens, semble» 

être resté créancier d'Arnaud d'autres sommes, n'a pas dit 

malgré que l'endossement qui lui en a été passé l'indique* 

compter à Arnaud la valeur du billet prescrit; 

» Considérant que la loi, aux termes de l'article 632 du 

Code de commerce, répute acte de commerce, entre toute-* 

personnes les lettres de change ou remises d'argent faites d ,i 

place en place; que cet article et, par voie de conséquence, 

1 article 189 du môme Code sur la prescription, sont appli-

cables au billet dont il s'agit au procès, sans que Gagnard 

puisse exciper de la prétendue garantie jusqu'à extinction dj 

paiement qui se trouve écrite sur ledit billet; 

» Considérant que cette garantie, jusqu'à extinction de paie-

ment, qui deviendrait conséquemment toute civile au lieu do 
commerciale qn'elle devait être, selon la nature du titre, n'é-

tant pas consentie dans les formes voulues par l'article V.i-2r. 

du Code civil, puisqu'elle n'est écrite ni approuvée de tu 

main de Léon Vieux, se trouve nulle et sans effet; que, dan* 

ce cas, et au lieu de cette espèce do garantie, il ne reste quo 

la conséquence à tirer de la signature apposée en blanc par 
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Léon Vieux; que cette signature ne peut être considérée que 

comme un aval, ce mode de cautionnement solidaire n'étant 

assujetti à aucune forme de rédaction; 

» Mais, considérant que le bénéfice de l'article 189 du Code 

de commerce est acquis au donneur d'aval, aussi bien qu'aux 

autres co-obligés de la lettre de change ou du billet à ordre ; 

» Par ces motifs, 
» Le Tribunal, jugeant en premier ressort, dit et prononce, 

tant par moyens de prescription qu'autrement, que l'opposi-

tion formée par Alphonse Vieux et Léon Vieux à notre juge-

ment rendu par défaut contre eux, et contradictoirement con-

tre Arnaud, le 7 octobre 1845, est et demeure reçue comme 

bien fondée ; que ledit jugement, eu ce qui les concerne, est 

rétrac té et rapporté comme nul et non avenu ; ordonne que le 

billet dont il s'agit au procès leur sera restitué dans la huitai-

ne du présent jugement; dans tous les cas, ledit billet déclaré 

nul et de nulle valeur ; Gagnard condamné aux dépens de l'in-

stance. » 

Sur l'appel de Guillaume Gagnard, la Cour a rendu l'ar-

rêt suivant : 

« Considérant que si le billet souscrit pour la somme de 

3,000 IV., le 1" mars 1836, payable un an après par Alphonse 

Vieux, au profil de Léon, est passé successivement à l'ordre de 

Meyer, Arnaud et Gagnard, a la forme extérieure d'un billet 

de commerce, il résulte de toutes les circonstances de la cause, 

qu'il n'a point été fait à l'occasion d'opérations commerciales, 

de trafic, de banque et de courtage, et qu'il ne présente aucun 

des caractères qui seraient de nature à l'assimiler, quant à ses 

effets, aux billets de commerce} 

» Attendu, en effet: 1* qu'il a été consenti par Alphonse 

Vieux, qui n'a jamais eu ni pris la qualité de négociant, au 

profit de Léon Vieux, qui n'a jamais eu lui-même cette qualité ; 

» 2° Que s'il a été rendu transmissible par là voie de l'en-

dossement, cette forme ne lui a été donnée que pour rendre 

plus facile le cautionnement fourni au moyeu de cet endos par 

Léon Vieux au créancier ; 
» 3° Que cette intention résulte évidemment de cette circon-

stance que Léon Vieux, premier endosseur, a déclaré lui même, 

par une mention signée de lui à la suite de tous les endosse-

mens, qu'il dispensait le porteur de tout acte de protêt; et, 

que cette déclaration a par le fait suspendu toutes poursuites 

ultérieures de la part du porteur ; 
» Considérant, en outre, que la transmission par endosse-

ment dudit billet tiré de la commune de Charget, qui n'est 

point une place de commerce, sur Lyon, ne saurait être consi-

dérée comme une opération de banque, change ou courtage, 

qu'il soit possible d'assimiler à un acte de commerce, d'après 

l'art. 632 du Code de commerce; 

» Considérant qu'il est dès lors acquis en fait que les par-

ties n'ont voulu et n'ont pu créer qu'une obligation purement 

civile, avec un cautionnement produisant aussi des effets pu-

rement civils, et que la prescription de cinq ans, applicable 

aux seuls effets de commerce, d'après l'article 189 du même 

Code, ne saurait atteindre ces sortes d'engagemens ; 

» Attendu, au surplus, que la forme donnée au billet dont 

s'agit ne saurait en empêcher l'efficacité ni mettre obstacle aux 

effets du cautionnement souscrit par endossemens, bien qu'ils 

soient souscrits par des individus non négocians, aux termes 

de l'article 636 du même Code ; que la fraude alléguée dans 

l'espèce n'est ni justifiée ni articulée en preuve, et qu'il n'y a 

lieu de s'en occuper ; 
» La Cour, faisant droit à l'appel interjeté par Guillaume 

Gagnard du jugement rendu par le Tribunal de commerce de 

Lyon le 22 janvier 1847, met ce jugement au néant ; 

« Entendant, décharge Gagnard des condamnations contre 

lui prononcées par ledit jugement; 

» Emendant et faisant ce que les premiers juges auraient 

dit faire, ordonne que, sans s'arrêter à l'opposition formée 

par Alphonse Vieux et Léon Vieux au jugement par dçfaut 

rendu contre eux par le Tribunal de commerce de Lyon le 7 

octobre 1845, de laquelle ils sont déboutés, ledit jugement 

sera exécuté selon sa forme et teneur, à l'exception toutefois de 

la disposition relative à la contrainte par corps, qui n'a été 

prononcée contre les intimés, lesquels ne sont pas négocians, 

que parce qu'ils ne se sont pas défendus ; 

» Condamne les intimés en tous les dépens, tant de pre-

mière instance que d'appel, et sera l'amende restituée. » 

Plaidans : M'» Pine-Desgranges et Belloc, assistés de M" Im-

bert et Bailly, avoués. 

Lequel s'est bien amusé, 

Et, malgré tout cela, 

Regrette d'être obligé 

De vous quitter. 
De Profundis. 

» Je nomme pour exécuteur de mon testament mon frère 

Jean-Marie Vernier, et le prie de veiller strictement à mes 

dernières volontés. » Alexandre V ERNIER. » 

« Si je m'arrange de cette manière, en donnant tout ce que je 

possède à mon frère cadet, c'est parce que mon frère aîné n'en 

a pas besoiu, n'ayant pas d'enfans, et que le cadet en a cinq. 

» Je laisse savoir aussi qu'afin de ne rien casser pour l'ou-

verture de ma porte d'entrée, demandez au n° 128, à M m« veu 

ve Baudouin la petite clé de la serrure de sûreté chez le con-

cierge de ma maison, l'on entrera à l'aise. 
» Alexandre VERNIER. » 

Mais antérieurement à ce testament, fait à Paris en 1842, 

Alexandre Vernier avait disposé en faveur de sa filleule, Ma-

thilda Boni, par un acte fait à Londres, en 1838, et ainsi conçu : 

« Londres, 6 août 1838. 

» J'autorise mon ami Joseph Boni, ou son épouse, Elisabeth 

Boni, en cas de décès, de se présenter avec cet écrit chez M. 

Vernier, mon frère cadet, afin qu'il prenne lecture de mes 

dernières volontés, inscrites sur mon testament, par lesquelles 

je lui laisse 5,000 francs en espèces sonnantes, en récompense 

de l'ancienne amitié qu'il m'a toujours témoignée : ces 5,000 

francs sont pour Elisabeth-Matilda Boni, que j'ai tenue sur 

les fonts du baptême. 
» Alexandre VERNIER. » 

M. Joseph Boni demande aujourd'hui la délivrance de ce 

legs de 5,000 francs. C'est en vain qu'on soutient que le testa-

ment de Londres, fait en 1838, a été révoqué par le testament 

de Paris, fait en 1842. Boni n'a pas cessé d'être dépositaire 

du testament de Vernier, fait en faveur de sa fille. L'affection 

de Vernier pour sa filleule était très vive et très sincère; mais 

ce qui prouve encore l'originalité de son caractère et la volonté 

qu'il avait de faire du bien à Matilda Boni, c'est le propos in-

variable qu'il avait coutume de tenir à la petite fille aux di-

verses époques de l'année où l'usage est de donner des cadeaux 

aux enfans. A toutes ces époques, et notamment à celle des 

étrennes, Alexandre Vernier disait à sa filleule : « Je ne te 

donnerai rien, niais c'est égal, tu n'y perdras pas. » 

Mais le Tribunal, après avoir entendu M' Colmet-d'Aage 

fils, avocat de Jean-Marie Vernier, a jugé qu'en admettant 

que le testament de 1838 fût valable, il avait été révoqué 

par celui de 1842. En conséquence, il a débouté Joseph 

Boni de sa demande en délivrance de legs. 
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LE TESTAMENT D'UN ÉLÈVE DE CARÊME. 

Rabelais, de pantagruélique mémoire, ce grand maître 

de tous les amis de la dive bouteille, n'a rien écrit dans 

ses œuvres bouffonnes de plus philosophique et de plus 

joyeux que le testament de cet élève do Carême, qui faisait 

aujourd'hui le sujet de ce procès, et que les vers qu'il a 

commandé d'inscrire sur son tombeau, vers éclos au feu 

de la broche et destinés à réchauffer la cendre glacée de 

l'honnête cuisinier. 
M" J .-A. L'Evesque, avocat du demandeur, expose ainsi 

les faits de la cause: 

Alexandre Vernier et Joseph Boni, tous deux élèves de Ca-

rême, le grand Carême, devenus maîtres à leur tour, avaient 

porlé sûr la terre étrangère les recherches délicates de l'art 

culinaire français. Boni était entré, comme chef, dans la maison 

de M. le duc de Bucleugh, l'un des plus grands seigneurs et des 

plus fameux gourmets de l'Angleterre. Boni, dans ce poste 

éminent, se montra le digne successeur de ce Florence dont 

Waller Scott, dans une note de son roman de Guy Manne-

ring, a célébré le potage si vanté à la meg-merillie. Au milieu 

de ses importans travaux, Boni avait besoin d'un aide, d'un 

aller ego sur lequel il pût compter comme sur lui-même. Il 

choisit Alexandre Vernier et lui ouvrit le chemin de la fortu-

ne. Car ce qu'on appelle exlrà, en style de cuisine, ces extrà, 

si misérablement payés en France, à notre époque de luxe in -

digent, se paient au moins 3 guinées par jour au-delà du dé-

troit. Aussi, lorsque, peu de temps après cette communauté 

dn vie artistique, Boni devint père, Vernier tint sa petite fille 

Mathilde Boni sur les fonts de baptême et lui servit de par-

rain. En un msot, Vernier et Boni étaient de si intimes amis 

qu'on aurait pu les appeler l'un l'Oreste,- l'autre le Pylade de 

la cuisine. 
Comme tous les grands chefs, Alexandre Vernier avait le ca-

ractère ouvert, franc, jovial et singulièrement original- On en 

a trouvé une preuve éclatante lors de sa mort, survenue à Pa-

ris en 1845, dans le testament que voici, et qui, commencé 

sous la préoccupation de la crainte incessante qu'il avait d'u-

ne mort subite, se termine par une joyeuse et libre poésie de 

cuisine. • 
Voici le texte du testamont original de l'élève de Carême : 

« Paris, ce 1" janvier 1842. 

» Voici mon testament : 

« En cas de mort subite, ou s'il m'arrivait un accident qui 

m'empêchât de revenir finir mes jours à Paris, 

1° Je laisse tout ce que je possède en France à mon frère 

cadet, Jean-Marie Vernier, et lui recommande surtout que rien 

de ce qui m'appartient ne soit vendu. 
2° De ne faire aucunes démarches en pays étranger sur ce 

' que je peux avoir. 
3° Aucunes demandes, n'importe d'où elles pourraient ve-

■ nir, ne seront reçues, vu que j'ai réglé et arrangé toutes mes 

affaires à l'étranger en 1841. 

» Je déclare que je ne dois rien à personne, ni même en 

France. 
« 4° Je lui recommande surtout de veiller à ce que mon pe-

tit neveu et filleul Alexandre Vernier soit élevé, surtout un 

état comme si j'étais encore de ce monde... 

» 5° S'il arrivait que je ne finisse pas mes jours à Paris, un 
•ervice de bout de l 'an ; pas trop â'esbrouffes pour les funé-

railles; décemment. Que l'on ait soin d'écrire ou d'envoyer 

des lettres de part à tous les amis et connaissances; surtout 

un bon déjeuner pour la clôture. 
» 6° Au champ de repos, entourée d'une grille en fer, une 

pierre avec cette inscription : 

CI-GÎT 

Alexandre Vernier, 
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SUCCESSION DE 40 MILLIONS. DÉSHÉRENCE. DEMANDE EN 

REVENDICATION D'I.MMKUBLES DEPENDANT DE LA SUCCESSION 

DUMAS, ANCIEN GOUVERNEUR-GÉNÉRAL DES POSSESSIONS FRAN-

ÇAISES DANS LES INDES, CONTRE M. LE DUC DE LUYNES ET 

M"' E LA DUCHESSE DE MONTMORENCY. 

M" Rodrigues. avocat des demandeurs, prend la parole 

en ces termes : 

Messieurs, le procès qui va se dérouler devant vous, nous 

rejette en pleine féodalité, car les droits en vertu desquels M 

la duchesse de Montmorençy et M. le duc de Luynes détien-

nent les biens, revendiqués aujourd'hui par quelques obscurs 

vignerons, sont des droits de haute justice, qui, s'il faut en 

croire Dumoulin, appartenaient originairement au roi, et fu 

rent usurpés plus tard par les seigneurs, dans le courant du 

treizième siècle ; il nous reporte en mèmetempsaux plus mau 

vais jours de l'ancien régime, en nous faisant assister, non pas 

à une de ces confiscations audacieuses et violentes pour les-

quelles la législation ou l'arbitraire du temps demandaient au 

moins un prétexte, mais à une spoliation pour le succès de la-

quelle on voit d'une part, le domaine, de l'autre quelques per 

sonnages assez puissans pour lutter avec lui, se concerter, afin 

d'enlever à un homme, son nom, à ses héritiers, sa fortune. 

Voici les faits vraiment étranges de celte cause : 

Le 19 mai 1777, mourut à Paris, rue Neuve-des-Capucines, 

dans son hôtel, devenu depuis le ministère des affaires étran-

gères, un personnage dont la position brillante pendant sa vie 

était attestée par l'acte même qui constate son décès ; cet acte 

était ainsi conçu : 
« L'an 1777, le 21 mai, a été inhumé à cette église le corps 

de messire Gabriel-Olivier-Benoist Dumas, écuyer, conseiller-

secrétaire du roi, maison Couronne de France, et de ses finances 

honoraire, ancien receveur-général des finances de la généra 

lité d'Orléans, seigneur de la baronie de Balin et autres lieux, 

veuf en premières noces de dame Elisabeth Tarlarin, et en se-

condes noces de daine Françoise-Adrienne Puissant, décédi 

avant-hier à celte paroisse, rue Neuve-des-Capucines, âge 

d'environ 70 ans. Présens : M. Jacques Charbonnière de la Ro 

botte, écuyer conseiller-secrétaire du roi, maison Couronne de 

France et de ses finances, avocat-général de monseigneur le 

comte d'Artois, rue do la Vrillière, paroisse de Saint-Eustache, 

et M. Jean-Daniel Muzoti de Montbreton, écuyer, receveur-géné-

ral des fnmees, place Vendôme, en cette paroisse, qui ont si-

gné avec nous. » 

Tel est l'acte d'inhumation de Gabriel-Olivier-Benoist Du-

mas. A peine était-il décédé que s'assemblait la chambre du 

Domaine; on savait que ses enfans l'avaient précédé dans la 

:o;ïibe, que ses deux femmes étaient mortes avant lui, qu'il 

.n'était entouré d'aucun membre de sa famille; on savait sur-

tout qu'il allait laisser une opulente succession; l'on pensa 

que cette fortune ne pouvait venir plus à propos pour com-

bler une partie du déficit laissé par le dernier règne ; pour 

cela il suffisait que Dumas fut déclaré bâtard. C'était, dans ce 

cas, pour le Domaine, un héritage d'un grand nombre d'im-

meubles qui pouvaient alors être estimés environfi millions, et 

dent la valeur s'est élevée et dépasse aujourd'hui l'énorme 

somme de 40 millions; aussi, le 21 mai 1777, le jour même 

de l'inhumation, intervint une sentence de la chambre du Do-

maine, qui attribue au roi la succession de Gabriel-Olivier-

Benoist Dumas, à titre de bâtardise; puis, armés de cette 

sentence, des agens du Domaine envahirent immédiate-

ment l'hôtel du défunt et s'acquittèrent si bien de la mission 

occulte qui leur avait été donnée que, lorsqu'on procéda à 

l'inventaire officiel de ses biens, il se trouva que tous les ti-

tres qui pouvaient établir sa généalogie avaient disparu et que 

les cotes qui devaient les contenir étaient vides. 

Cependant, la décision de la chambre du Domaine fut frap-

pée d'un double appel ; des héritiers se présentèrent, c'était 

une famille Benoist, qui prétendait recueillir l'héritage d'un 

homme qui, durant sa vie, n'avait été connu que sous le nom 

de Dumas; d'un autre côté, une foule de seigneurs hauts jus-

ticiers, parmi lesquels on remarquait : Monseigneur le duc 

d'Orléans, M. le duc de Luynes, M. le comte de Montboisier, 

M. le duc de La Rochefoucauld, M. le présideat de Meslay, etc., 

se réunirent pour soutenir que Gabriel-Olivier Benoist Dumas 

n'était point bâtard; qu'il n'y avait point lieu, par conséquent, 

d'attribuer au roi la totalité de sa fortune, mais que c'était le 

cas de l'adjuger aux divers seigneurs hauts justiciers, dans la 

mouvance desquels se trouvaient les nombreux immeubles dé-

pendant de sa succession. 

Cette prétention des seigneurs hauts justiciers fut consacrée 

par un arrêt du Parlement, du 21 avril 1780, qui réforma la 

sentence de la chambre du Domaine en ce qu'elle adjugeait la 

totalité de la succession au roi à titre de bâtardise, et n'accor-

da à ce dernier, comme aux autres seigneurs justiciers, à titre 

de déshérence, que la partiedes biens de Benoist Dumas qu 

se trouvaient situés dans l'étendue de son apanage. Quant aux 

Benoist qui s'étaient présentés comme héritiers du de cujus, 

que l'arrêt désigne néanmoins sous le nom de Gabriel Olivier 

Benoist, surnommé Dumas, ils furent purement et simplement 

déboutés de leur demande. 

Cet arrêt, dans lequel Geoffroy de Montjeais, receveur du 

Domaine, ne fit guère que s'en rapporter à la prudence du 

Parlement sur les demandes des seigneurs, ressemble beau 

coup à une transaction par laquelle le Domaine abandonnait 

une partie de la succession pour conserver l'autre. Quoiqu'il 

en soit, l'arrêt décidait bien nettement que Benoist Dumas n'é-

tait pas un bâtard; mais tout en consacrant sa qualité d'en-

fant légitime, il le désignait sous le nom de Benoist, surnom-

mé Dumas. „ . , 
Tout aussitôt de nouveaux Benoist se mirent sur les rangs; 

il en surgit de tous les points de la France, amenés qu'ils 

étaient par une main inconnue ; les uns étaient munis de ti-

tres faux; d'autres ne s'appuyaient que sur leur ressemblance 

de nom ; quelques-uns formèrent, en 1791, devant le Tribu-

nal civil de première instance du département de la Seine, 

1" arrondissement, une demande qu'ils dirigèrent à la fois 

contre lesieur Geoffroy de Montjeais, Louis-Philippe-Joseph, 

prince du sang, le sieur de Montboissier, le sieur de Barentin, 

le duc de Luynes, le président Meslay, etc.; ils voulaient obte-

nir le dépôt "au greffe de tous les titres, pièces et renseigne-

mens relatifs à la succession de Gabriel-Olivier Benoist Du-

mas, retenue par le sieur Geoffroy de Montjeais. Celui-ci ré-

sistait à la demande en soutenant qu'il était dépositaire ga-

rant et responsable euvers le fisc et les ci-devant seigneurs 

préteudans à titre de déshérence à la propriété des portions 

de l'héritage qui se trouvaient dans la mouvance de leurs jus-

tices. , 
Le 1" octobre 1791, un jugement ordonna le dépôt deman-

dé en se fondant sur ce que les biens du sieur Dumas n'étaient 

que déposés entre les mains de la nation et des ci-devant sei-

gneurs hauts justiciers jusqu'à l'apparition des véritables hé-

ritiers. Ce jugement, qui n'a jamais été attaqué par le Domai-

ne, ni par les seigneurs, et qui a par conséquent conservé tou-

te sa force, ne fui cependant pas exécuté. 
A la suite de la perturbation sociale qui signala les an-

nées 1792 et 1793, le procès fut repris ; il dura quelques an-

nées et fut enfin terminé à la date du 13 fructidor an X par un 

jugement du Tribunal d'appel de Paris, qui décide que le vrai 

nom du de cujus est Benoist, que Dumas n'est qu'un surnom, 

et repousse les prétentions de toutes les familles demande-

resses qui, à l'exception d'une seule, portent le nom de Be-

noist. 
Aujourd'hui encore, avant d'établir la filiation des préten-

dais, la question de nom se présente tout d'abord. M. le duc 

de Luynes et M"" la duchesse de Montmorency soutiennent qu'il 

s'agit "d'une succession Benoist et non d'une succession Du-

mas. Interrogeons les titres politiques de Dumas, et surtout 

ceux de son frère, qui a joué un rôle si considérable dans 

l'Inde française, au commencement du siècle dernier. 

Ici, Me Rodrigues passe en revue divers titres politiques et 

privés, s'appliquant à Benoist Dumas, frère aîné du de cujus, 

et dans lesquels il est toujours désigné sous le nom de Dumas; 

on v remarque sa nomination aux fonctions de conseiller du 

consul supérieur de Pondichéry, le 22 juin 1715; sa nomina-

tion à celles de procureur général de la Compagnie des Indes, 

le 9 novembre 1719; cet acte porte la signature de Law, son 

contrat de mariage, son testament en faveur de son frère, sa 

nomination à la présidence du conseil supérieur de l'Ile-Bour-

bon, le 17 janvier 1727; sa nomination au titre de gonverneur 

des îles de France et de Bourbon; enfin, en 1735, Dumas 

laisse à Labourdonnays le gouvernement de l'Ile-Bourbon, 

pour aller occuper à Pondichéry le poste de gouverneur-géné-

ral de tous les établissemens français, situés aux Indes-Orien-

tales, dans lequel il fut remplacé, en 1741, par Dupleix. 

Le récit du gouvernement de l'Inde par Dumas, continue l'a-

vocat, a été écrit en quelque sorte sous ses yeux par l'abbé 

Guvon, dans son Histoire des Indes-Orientales, publiée à Pa-

ris en 1744. Après avoir retracé les différentes modifications 

subies par la Compagnie des Indes depuis son établissement 

jusqu'à la réunion de toutes les compagnies en 1720, l'abbé 

Guyon passe de ce qu'il appelle l'Histoire de la Compagnie à 

ce qu'il appelle son Histoire aux Indes-Orientales, et il ajoute, 

page 211 , tome 3e : 
« Tout ce que j'en dirai dans la suite sera tiré des archives 

et des originaux mêmes, ou de mémoires qui m'ont été com-

munipiéspar M. Dumas, qui y a résidé pendant trente ans, 

pendant lesquels il a occupé les places les plus distinguées, 

et en dernier lieu celle de gouverneur-général. » 

L'un des épisodes les plus intéressans de notre établisse-

ment dans l'Inde est assurément ce qui se passa entre le géné-

ral des Mahratles, qui assiégeait Pondichéry avec une armée 

immense, et Dumas, qui défendait cette ville avec une assez 

faible garnison. Les lettres du général des Mahrattesau che-

valier Dumas, et les réponses de celui-ci, sont textuellement 

rapportées par l'abbé Guyon. A l'insolente sommation qui lui 

était faite, d'envoyer un tribut ou de quitter Pondichéry, Du-

mas répondait : 

« Vous me menacez, si je n'exécute pas ce que vous me de-

mandez, d'envoyer votre armée contre nous, et d'y venir vous-

même. Je me prépare, du mieux qu'il m'est possible, à vous 

bien recevoir, et à mériter votre estime en vous faisant con-

naître que j'ai l'honneur de commander à la plus brave des 

nations qui soit sur la terre, et qui sait se défendre avec in-

trépidité contre ceux qui l'attaquent injustement. 

j) Je mets, au surplus, ma confiance dans le Dieu tout-puis-

sant, devant qui les plus formidables armées sont comme de 

la paille légère que le vent emporte et dissipe de tous côtés. 

J'espère qu'il favorisera la justice de notre cause. J'avais déjà 

entendu parler de ce qui est arrivé à Bassin, mais cette place 

n'était pas défendue par des Français. >> 

filsde Pierre Benoist, commis, et de Marie Philippe sa fem 

demeurant rue Saint-Honoré, de cette paroisse, né d'hier"1 ?' 

parrain, Benoist Dulivier, marchand, demeurant rue des ï 
vandières, paroisse Saint-Germain ; la marraine, AntoinpiV 

Cousin, femme de Joseph Descalins, bourgeois de Paris A 

meurant rue de l'Arbre-Sec de Paris. ' ae" 

» Signé : COUSIN , B. DULIVIER, DESCALINS, G AUCHOIR 

Ici encore le père se trouve désigné sous le nom de Pi
er 

Benoist. Quant à l'époque de la naissance de l'enfant, elle ^ 
en concordance parfaite avec l'acte de décès de Benoist Dun» 

et pour parrain on rencontre un sieur Dulivier, devenu d
8

' 

puis gouverneur-général de Pondichéry, avec lequel s'il f
a

° 

en croire les lettres de noblesse accordées à Benoist Durns"' 

celui-ci aurait quitté la France en 1713, pour se rendre an 

Indes- Orientales. 

Ces actes sont authentiques, précis, ils né laissent pas plac» 

aux doutes; il est impossible d'apporter dans une cause de° 

documens plus certains pour établir un nom de famille. 8 

Ce n'est pas tout, Gabriel-Olivier Benoist Dumas se "mari 

en 1742. Quelles sont les énonciations de l'acte de mariage 

Il y est désigné sous les noms de Gabriel-Olivier Benoist 

DU MAST , fils de Pierre Benoist. C'est donc avec raison qn
P 

l'arrêt de 1802 décide que le véritable nom de famille des 

deux frères est Benoist, et que Dumas n'est qu'un surnom nri ■ 
par eux à l'époque de leur voyage aux Indes. 

Pour infirmer l'autorité de pareils documens, ont est obligé 

de se jeter dans un système d'attaques auxquelles je n'ai pas 

à répondre au nom de M. le duc de Luynes et de Mme l
a
 du-

chesse de Montmorency. 

On a, en effet, parlé de fraudes, d'altérations de registres 

de la suppression des titres, mais quels seraient, s'il faut en 

croire les adversaires eux-mêmes, les auteurs de ces méfaits -' 

Ce seraient les agens du Domaine qui, en 1777, envahirent 

hôtel de Dumas, d'où son corps venait à peine d'être enlevé 

et firent disparaître tous les documens propres à établir sa gé-

néalogie. C'est-à-dire que les coupables seraient ceux-là mêmes 

contre lesquels M. le duc de Luynes et les autres seigneurs 

hauts justiciers, furent obligés de plaider en 1780 pour faire 

aloir leurs droits. 

Il était bien plus simple, si l'on avait réellement à se plain-

dre du domaine, de le mettre lui-même en cause, car, enfin 

M. le duc de Luynes et M"' la duchesse do Montniortncv n'ont 

pas recueilli seuls l'intégralité de la succession Dumas, "le Do-

maine en a eu la plus grosse part; on a préféré l'attaquer 

d'une manière détournée, et sans le mettre en cause ; ce n'est 

pas à nous à prendre sa défense. 

M' Baroche expose ensuite les nombreux procès suscités par 

une foule de préteudans à la succession de Benoist Dumas. 11 

rappelle que les uns se sont présentés sans titre, n'ayant d'au-

tre appui que la ressemblance de leurs noms, qu'un autre a 

produit un acte falsifié, et a été condamné pour ce fait aux 

travaux forcés à perpétuité, et que les arrêts de 1780 et de 

1802 ont fait justice de toutes ces réclamations. 

Arrivant ensuite aux deux fins de non-recevoir tirées, l'une 

de l'autorité de la chose jugée, l'autre de la prescription, l'a 

vocat soutient, d'une part, que la prétention des demandeurs 

n'est pas nouvelle, qu'elle n'est que la reproduction d'une au-

tre prétention semblable déjà produite par l'un des ancêtres 

du demandeur, et rejetée par l'arrètde 1802, qui a acquis sur 

ce point l'autorité de la chose jugée; d'autre part, que la pres-

cription est acquise au profit des demandeurs, car depuis la 

mort de Gabriel Olivier, depuis l'arrôl de 1780, ou même, si 

l'on veut, depuis l'arrêt de 1802, plus de trente ans se sont 

écoulés. Quant à la possession des détenteurs, elle n'a jamais 

été troublée par les demaudeurs actuels, et les nombreuses de-

mandes formées par les préteudans repoussés, et auxquelles ils 

sont demeurés étrangers, n'ont pu interrompre la prescription 

à leur profit. Enfin la possession des seigneurs hauts justiciers 

n'a point été précaire, puisqu'ils ont été investis de la pro-

priété des biens dépendant de la succession Dumas, à titre de 

déshérence et en vertu d'un arrêt émané du Parlement. 

Au fond. M' Baroche soutient, en terminant, que la deman-

de des prétendus héritiers Dumas ne s'appuie sur aucune 
base sérieuse et ne saurait être accueillie. 

M= Rolland de Villargues, avocat du Roi, conclut au rejet 

de la demande à défaut de justifications suffisantes. 

Le Tribunal, a rendu un jugement par lequel considérant 

que M. le duc de Luynes "t M"" la duchesse de Montmorency 

détiennent depuis plus de trente ans les biens dépendant de 

la succession Dumas ; que leur possession a été paisible, pu-

blique, non interrompue et à titre de propriélaire ; considé-

rant en outre que les demandeurs ne justifient pas suffisam-

ment de leur parenté avec Marie-Philippe Dumas, mère du 

de cujus, déboute les prétendus héritiers Dumas de leur de-

mande et les condamne aux dépens. 

Après une réponse aussi ferme et en présence des prépara 

tifs de défense formidables, qui se faisaient à Pondichéry, 

l'armée des Mahrattes rebroussa chemin, et la colonie française 

fut sauvée. 
Raynal, dans son Hist nre philosophique des Indes orienta 

les, parle aussi de Dumas, et il en parle comme d'un de nos 

meilleurs gouverneurs. 
Passant ensuite aux documens historiques et de famille con 

cernant Olivier-Benoist Dumas, le plus jeune des deux frères 

et l'héritier du premier, l'avocat le montre désigné partout de 

même sous le nom de Benoist Dumas, il soutient que les deux 

frères sont fils de Marie Philippe, indiquée dans les actes com 

me leur mère, et que les héritiers qu'ils représentent et qu 

revendiquent les biens de la succession Dumas, détenus par M 

le duc de Luynes et Mme la duchesse de Montmorençy, descen 

dent en droite ligne de cette Marie Philippe. 

Qu'oppose-t-on à cette prétention, continue M* Rodrigues? on 

nous oppose deux fins de non-recevoir, tirées l'une de la chose 

jugée, l'aure de la prescription. Il faut les examiner. 

L'avocat soutient en terminant : 1° Que bien qu'un membre 

de la même famille ait déjà revendiqué les biens qui fontl'ob 

jet du procès, on ne saurait lui opposer la fin de nou-recevoii 

tirée de la chose jugée, parce que les préteudans d'aujourd'hui 

ne tiennent pas leur droit et n'agissent pas du chef de celui 

qui a déjà été repoussé ; 2° que bien que les seigneurs hauts 

justiciers déiiennentla succession Dumas depuis plus de tren-

te ans, ils n'ont pas pu prescrire, parce qu'ils ne possèdent ces 

biens qu'à titre de dépôt, que leur possession a toujours été 

précaire, qu'elle n'a pas été sans trouble, et qu'elle ne réunit 

pas, en un mot, les caractères exigés par la loi pour donner 

naissance à la prescription. 

M' Baroche, avocat de M. le duc,de Luynes et de M"" la 

duchesse de Montmorency, s'exprime ainsi : 

Messieurs, j'espère que malgré les habiles efforts qui vien-

nent d'être faits par mon adversaire dans l'intérêt des deman-

deurs, il ne sera pas difficile de rétablir l'exactitude des faits 
de ce procès. 

Et d'abord, pour vider la première question qui se présente et 

qui est relative au véritable nom de famille de Gabriel-Olivier-

Benoist-Dumas, il y a une chose bien simple à faire; on a com-

mencé par vous faire connaître sou acte de décès. Reportons-

nous à son acte de baptême, qui a été inscrit sur les registres 

de la paroisse de Saint-Eustache. En voici les termes : 

« Du vendredi 3 juin 1707, fut baptisé Gabriel Olivier, né 

d'aujourd'hui, fils de Pierre Benoist, officier et de Marie-Phi-

lippe, sa femme, demeurant rue Saint-Honoré. Le parrain, 

Gabriel-Olivier Jonguet, juré, mouleur de bois; la marraine, 

Marie Bernardin, veuve de Gaspard Petit, bourgeois de Paris, 

laquelle a déclaré ne savoir signer ; le père absent. 

» Signé G. JONQUET- CANALT. » 

S'il faut s'en rapporter à son acte de décès, Gabriel-Olivier-

Benoist Dumas serait mort à l'âge de soixanie-dix ans. Or, 

cette énonciation concorde parfaitement avec son acte de nais-

sance. Eh bien ! comment son père est-il désigné dans cet acte 

de naissance? Porle-t-il le nom de Dumas? Non : il s'appelle 
Pierre Benoist. 

Veut-on consulter aussi l'acte de naissance du frère de Ga-

briel-Olivier, de ce Benoist Dumas, né en 1746, mort à l'âge 

de cinquante ans, dont on vous a raconté la vie? 

Voici son extrait baptistaire, extrait du registre de la pa-
roisse de Saint-Roch : j. 

« Du vingtième jour de mai 1696, Benoist a été baptisé, 

TRIBUNAL CIVIL DE LA SEINE (5 e ch.). 

Présidence de M. Perrot. 

Audience du 12 janvier. 

M. FARINA FILS CONTRE M. FARINA PÈRE. DEMANDE 

EN PENSION ALIMENTAIRE. 

M. Farina, dont le nom est devenu européen, élait ap-

pelé aujourd'hui devant le Tribunal par l'un de ses fils, le 

plus jeune, qui demandait que son père fût condamné à 

lui servir une pension alimentaire de 10,000 fr» par an. 

A côté de l'intérêt que soulevait cette affaire au point de 

vue des faits, il y avait encore une question de droit im-

portante résultant de la position du demandeur oui est 

marié. Il s'agissait, en effet, de savoir si celui dont la 

femme a plus que de l'aisance peut s'adresser à ses père 

et mère pour demander des alimens, et si, avant tout, il 

ne doit pas les réclamer de sa femme. 

Me Boinvilliers, dans l'intérêt de M. Farina fils, a soutenu 

que la loi ne fait aucune distinction dans le droit que peut 

avoir le fils de demander des alimens à ses ,père et mère, qt'jl 

soit ou qu'il ne soit pas marié. L'avocat soutient qu'il serait 

contraire à la dignité de l'homme de venir solliciter d'une 

femme qui l'aurait outragé ou qui aurait été outragée par lui-

même, une pension alimentaire. 
Au fond , l'avocat établit, en présentant le bilan de la fortune 

de M. Farina père, qui selon lui s'élève à plusieurs millions, 

que la demande du fils n'a rien d'exagéré, qu'elle n'est quoi» 

représentation de la pension que fait M. Farina à l'une de ses 

filles, mariée elle aussi. 

M'Paillet, avocat de M. Farina père, touten déplorant ce débat, 

s'attache à établir que la demande de M. Farina fils contre son 

pèreestnon-recevable.En effet., continue M" Paillel, M. Farina 

père, qui n'est pas, commeon l'a dit, plusieurs fois millionnaire; 

qu'il leur a donnée, et pour 

ne leur a rien épargné; c'était un devoir pour lui : il l'a ren1 ' 

pli dignement. Il a trois enfans, et à chacun il constitue une 

dot de 216,000 fr. M. Farina fils, notre adversaire, s'est marK 

en l'année 1836 avec M"' Mareuse; il a reçu sa dot; P eu „d. 

temps après presque la totalité était engloutie, et, en 1W'' 

M-" Farina jeune demandait aux Tribunaux sa séparation de 

corps. M. Farina fils donnaitdes délégations sur son père po«r 

le montant de sa dot, elune quantité notable de dames se trou 

yent au nombre des délégataires. Je ne fais ici aucun reproÇW 

je signale des faits. La séparation a été prononcée, et M ' »*. 

reuse (Mmc Farina) a repris la jouissance de ses revenus, q 1 

s'élèvent an chiffre important de 22,000 fr.
 c

. 
Aujourd'hui nous venons dire à M. Farina fils : En contra ^ 

tant mariage, votre position a changé. Là le malheur vous. 

frappé ; c'est à celle que la loi vous a donné pour comp»S 

de venir à votre aide et de vous accorder les secours dont vo 

pouvez- avoir besoin; si sa position ne lui permettait pas 

venir à votre aide, alors, mais seulement alors, vous poun 

vous adresser à votre père : jusque-là votre demande doit t 

repoussée. j 

Permettez cependant, Messieurs, que je vous rappelle ce Q , 

s'est passé avant que nous soyons réduits à la triste nece
âU 

do venir à cette audience. M. Farina père, qui, avant 

conserve pour ses enfans une affection sincère, a dit à son 

« Je t'ai donné une dot de plus de 200,000 fr. ; tu l'as pe 

fils: 
rdue 

eu folles dépenses. Je ne veux pas te faire ici de repv 

Tu es malheureux, je dois venir à ton secours. Eh - D 

reviens chez moi, je ne te laisserai manquer de rien. » |
{ 

Le foyer domestique parait avoir peu de charmes po
u 

fils, il ne voulut pas venir. On lui fit une autre propoS1 ,u 

« J'ai, lui dit son pére, un château près du Simplon, vas-Ji 
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jlfetÛTE CttlMIXELLK 

COUR D'ASSISES DE LA MARNE. 

;pondance particulière de la Gazelle des Tribunaux. 

Présidence de M. de Vergés, conseiller. 

Quatrième session de 1847. 

ACCISVTION 
D'EMPOISOXNEMENT D UNE IDIOTE PAIt SON FRÈRE 

ET SA BELLE-SOEUR. 

C'est le plus vil mobile des actions humaines, c'est la 

«dite qui aurait inspiré l'un des plus lâches, des plus 
r

- mincis attentats dont une malheureuse fille, bien jeune 
c
 ',

ore
 et déjà cruellement affligée, aurait été la victime. 

^L'acte d'accusation s'exprime ainsi : 

La veuve Arnould mère est décédée à Moïremont, arron-
lissement de Sainte-Menehould (Maine), le 21 octobre 1846, 
laissant six enfans-, dont l'accusé Nicolas Arnould est l'aîné. 
Elle avait conservé auprès d'elle sa fille Victoire, alors âgée 1 

Utingt-huitaos, que son état d'idiotisme rendait incapable 
de tout travail et qui se livrait à la mendicité. A la mort de 
la mère, les frères et sœurs de Victoire convinrent que chacun 
d'eux là recueilleraient à son tour et prendrait soin d'elle. Déjà 
cl le était à ce titre chez.sa sœur, la femme Dorizy, lorsque, 

)rs
 te I' 1 novembre, Nicolas Arnould, son parrain, vint la 

chercher et l'emmena chez lui. A partir de ce moment cette 
tille, qui malgré son infirmité morale avait une santé robuste, 
d ipérit peu à peu ; elle tomba malade le 2 février et mourut 

' e ,ÎJ- „ „ 
Des bruits d empoisonnement ne tardèrent pas a circuler 

soit dans la commune, soit dans la famille, et à accuser hau-
tement les époux Nicolas Arnould. La justice informa. Le corps 
de Victoire fut exhumé le 20 mars. Il est résulté du rapport 
des experts chargés à Paris de l'examen des organes et des 
matières extraites du cadavre : 1° que ces organes contenaient 
mie préparation cuivreuse ingérée avant la mort et dont on 
constatait la présence dans les intestins ei dans les matières 
qu'ils renfermaient encore, dans l'estomac, le foie, le cœur, 
les poumons, les reins et les muscles ; 2° que le foie seul de 
Victoire avait produit à l'analyse une quantité de 1 gramme 
170 milligrammes (54 grains) de vert de gris, et que iî ou 
15 grains suffisent pour donner la mort. 

La mort élait donc le résultat d'un crime. L'instruction a 
découvert le but et l'intérêt de ce crime. 

C'est le 10 ou le 12 novembre que les accusés ont reçu chez 
eux leur sœur et belle-sœur Victoire. Le 14 du même mois, 
wuf acte passé devant Me Toussaint, notaire à la Neuville-au-
flont, celte fille fit don aux époux Arnould du sixième lui re-
venant dans la .succession des père et mère communs, le tout 
éwlué dans l'acte à242 fr. 52 c. Cette donation fut faife à la 
•barge par les donataires de nourrir, loger, vêlir, etc., leur 
sœur, sa vie durant. Les accusés avaient tenu secret cet 
»=te. 

Arnould, en sa qualité de berger, élait chargé du soin des 
troupeaux de quatre cultivateurs, les sieurs Athurion, Doyen-
llaudel, Doyen-Fi-icotel et Jacquin. Dans le cours de l'été 1846, 
il avait reçu des sieurs Athurion et Jacquin soit du vitriol en 
pierre, connu sous le nom de vitriol bleu, ou vitriol de cui-
vre et applicable aux maladies de la bouche des bestiaux, soit 
un liquide vendu par les vétérinaires pour les maladies qui 
surviennent aux pieds des moutons. Il avait employé ces subs-
tances, dont il avait appris à connaître la nature vénéneuse. Le 

.) novembre, lendemain de l'acte de donation, Arnould et sa 
temme allèrent ensemble" acheter à Sainte-Menehould, chez le 
vétérinaire Georges, 15 grammes du liquide dont il vient d'ê-
tre parle

%
 contenant 12 grammes de vert de gris et valant un 

ranc qu ils ne payèrent pas. Dans le courant de décembre. 
tour 1 

M 

moutons des sieurs Doyen et Athurion. Cette fois ils payèrent 
'<> centimes, eu sollicitant un rabais à leur profil. 

est constant qu'au moins à l'époque de la dernière vente 
recun des bestiaux gardés par Arnould n'était malade, et que 

m„,,°?i
USUS " 01,11 pas réclu"ié des propriétaires le rembourse-

Om\ de cette dépense. 

1-^16 décembre, Arnould acheta encore du sieur Fretté, 
1 ■ macien a Sainte-Menehould, 60 centimes de noix vomique 

napu établir l'emploi. Enfin, en janvier 1847, il reçut 
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' nécessaire a la guérison. Ce n'est, d'ailleurs, que le 23 

<H cependant ils avaient faussement déclaré le contraire à leurs 
frères et SUJUTS . Le docteur Roulland, de Sainte-Menehould, 
averti par d'autres personnes, n'arriva que quelques heures 
avant la mort pour constater un état désespéré et l'impuissance 
de tout traitement Ace moment extrême, les accusés étaient 
absens de leur domicile ; la malade était abandonnée à la 
garde d'une jeune fille de seize ans. 

Tous ces faits se réunissent en charges accablantes pour 
démontrer la culpabilité des époux Arnould. 

En conséquence, Nicolas Arnould, âgé de cinquante-deux 
ans, berger à Moiremont, demeurant à Chaude-Fontaine , et 
Anne Roudaille, femme dudit Arnould, âgée de quarante-sept 
ans, née et demeurant à Chaude-Fontaine, sont accusés d'avoir, 
en 1846 et 1847, attenté à la vie de Victoire Arnould par l'ef-
fet de substances pouvant donner la mort; 

Crime prévu par l'article 302 du Code pénal. 

Après la lecture, donnée par M. le greffier Romagny, 

du document qui précède, il est procédé successivement à 

l'in errogatoire des accusés et à l'audition des témoins, 

qui sont au nombre de trente environ. 

Les réponses des uns, les déclarations des autres, 

n'augmentent ni ne modifient les indices, les charges, je-

cueillis par l'information ; aucunes nouvelles lumières ne 

viennent éclairer ces débats. 

L'accusation a été brillamment soutenue par M. le pro-

cureur du Roi V. Dubois. Le réquisitoire de ce magis-

trat, remarquable par une logique serrée, vive et pres-

sante, a été écouté au milieu du silence le plus profond. 

« Messieurs, a" dit M. Dubois en terminant, vous aurez â 

décider si, à côté de ces mots: Empoisonnement, fratri-

cide ! il vous est possiblè d'ajouter ceux-ci : Oui, il y a des 

circonstances atténuantes ! (Mouvement dans l'auditoire.)» 

Les accusés ont été défendus avec beaucoup de talent 

par MM Choppin de Villy et Emile Dérodé. 

Vers quatre heures et demie les jurés se retirent .dans 

la chambre des délibérations, où ils restent quinze à vingt 

minutes seulement. Rentrés en séance, leur chef fait con-

naître la déclaration, qui est négative sur les deux ques-

tions posées. 

Les deux accusés ont été mis en liberté. 

deux achetèrent au même vétérinaire une quantité sem-
wamedu même liquide, sous le prétexte do la maladie des 
nouions des sieurs Doyen el Athurion. Cette fois ils pavèrent 
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°uld, et plus tard au témoin Humbert, 
psquesa belle-sœur lui avait servie et qui avait un 
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et se croisant les bras : « Il me faut pourtant une réponse ou 
de l'argent. » J'ouvris alors ma croisée et lui dis: « Vous êtes 
entré par la porte, vous pourriez bien sortir jiar la fenêtre. » 
La discussion s'échauffatit, les employés de sa maison sont 

enus me délivrer de cet homme. 
Le sieur Jumel s'esl adressé plus directement à la femme 

Derviller, pour obtenir des renseignemens sur un mauvais 
débiteur qu'il ne pouvait parvenir à rencontrer. Il tomba 
d'accord de 5 francs payables seulement lorsqu'il se trouverait 
sur les traces. Comme il sortait de l'établissement de la rue 
des Noyers, le hasard lui fait rencontrer précisément son 
homme qu'il cherchait en vain depuis si longtemps. — 
Parbleu, lui dit-il, vous venez de me coûter encore S francs 
de plus et en pure perte. Il se hâte d'aller donner contre-
ordre à la femme Derviller. — Il est trop tard, lui répond-
elle, l'agent est expédié Et pour cette course absolument inu-
tile, ce n'est plus 5 francs mais 100 qu'on exige du pauvre 
créancier. 

Enfin, le sieur Couderc, cocher 'de voiture, déclare que sur 
la demande du sieur Pierre, il a mis à sa disposition à raison 
de 500 francs par mois, plus 30 francs pour le cocher, un 
petit coupé qui devait lui servir à ses expéditions rapides. Je 
ne tiens pas beaucoup à l'élégance de la voiture, lui répétait 
le sieur Pierre, mais pour Dieu, donnez. moi de bons chevaux, 
des chevaux qui aient des jambes ; dans la police, dans ma 
partie, il me faut courir vite. 

La location de la voiture reste encore à être payée. 

M. l'avocat du Roi Mongis soutient la prévention à l'é-

gard des trois inculpés, et requiert contre chacun d'eux 

''application sévère de la loi. 

Après avoir entendu les plaidoieries de M" Cauvain et 

Chaudé, qui ont présenté la défense des prévenus, le Tri-

bunal a renvoyé Roinet et la femme Derviller de la plainte, 

et condamné Pierre, sur un seul des chefs de prévention, à 

six mois de prison et à 25 fr. d'amende. 
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TRIBUNAL CORRECTIONNEL DE PARIS (8« ch.). 

Présidence de M. d'Hcrbelot. 

Audience du 12 janvier. 

ÉSCROQUERIE. — LE DIRECTEUR DE h'Office général des es 

pions de Paris. 

U y a un mois à peine, la Gazette des Tribunaux ren-

dait compte d'un jugement prononcé par le Tribunal de 

police correctionnelle (8' chambre), aux termes duquel le 

sieur Alexandre Pierre, se qualifiant de directeur deV Office 

général des espions de Paris, fut condamné à un mois de 

prison. La prévention intentée contre lui alors, lui impu-

tait d'avoir fait distribuer et afficher, dans diverses bou-

tiques de Paris, le prospectus-annonce ass- z singulier de 

son office, et ce, bien entendu, sans en avoir au préalable 

obtenu l'autorisation nécessaire. 

Aujourd'hui, le sieur Pierre comparaît de nouveau de-

vantla même chambre du Tribunal pour avoir à répon ire 

à la justice des moyens employés par lui, pour mettre à 

exécution l'entreprise dont il s'est déclaré l'inventeur, et 

dans lesquels l'ordonnance de la chambre du conseil a re-

connu les caractères distinctifs de l'escroquerie. 

A côté du prévenu principal viennent s'asseoir la fe/nme 

Derviller et le nommé Roinet]*comme inculpés de compli-

cité, et ce dernier, en outre, comme s'étant donné la qua-

lité d'agent de police qui ne lui appartenait pas. 

Le premier témoin entendu est le sieur Ronnetet, laye-

teur-emballeur, qui dépose en ces termes : 

Le nommé Pierre, que je ne connaissais pas du tout, est 
venu chez moi pour me commander trois cents boîtes en boi 
à confectionner. « Pour quel usage, lui demandai-je? — Pour 
mettre les dossiers de mon bureau d'agence de police; mais 

. ]>ar exemple, je voudrais que ces boîtes fussent plus solides 
que (elles servant au môme usage à la Préfecture. » 

M. te président : Vous a-t-il dit qu'il était attaché à la po-
lice? 

Le témoin : Il m'a dit jjositivement qu'il était agent auxi 
liaire de la police; et même je me rappelle cette circonstance 
qui venait encore à l'appui de ce qu'il me racontait : Pendant 
(pie nous causions ensemble de sa commande, vinrent à passer 
deux sergens de ville qui emmenaient nn voleur. « Ah ! ah 
s'écria-t-il, c'est bien, nous connaissons ça.-» 

M. le président : Et, en définitive, vous lui avez fourni ces 
trois cents boîtes en considération de la qualité qu'il se don 
liait, et il ne vous a pas payé? 

Le témoin : Non, Monsieur. Nous étions convenus de 105 
francs, mais je n'ai pas reçu un sou, et toutes les fois que je 
me suis présenté à son établissement, rue des Noyers, 27, pour 
réclamer mon dû, je n'ai jamais rencontré que la femme Der 
viller, qui tenait les écritures, et paraissait beaucoup plus 
maîtresse que lui; au lieu de me donner de l'argent, elle 
me priait tout simplement de ne pas crier si fort ; on m'en 
gageait toujours à attendre que la police ait payé les mois du 
traitement du sieur Pierre. 

Le prévenu : Je n'ai pas payé monsieur, par l'excellente rai 
son que je trouvais qu'il m'avait vendu ces boîtes beaucoup 
trop cher. Je les ai fait expertiser par un menuisier, qui 
singulièrement réduit le mémoire, et je suis tout prêt à m'ac 
quitter, mais au taux de l'expertise. 

Le sieur Duchcsne, fabricant de chapeaux, alléché par les 
prospectus de VOjfiee général des espions de Paris : Sa me dé 
terminai à me mettre en rapport avec le sieur Pierre, qui pou 
vait me rendre quelques services. En effet, la contrefaçon est si 
adroite, si rusée et si persistante, elle me fait tant de tort dans 
l'exploitation du brevot d'invention que j'ai obtenu pour mes 
chapeaux à la mécanique, que j'étais résolu do lui faire un 
guerre à outrance. Je contractai donc un traité avec le sien 
Pierre, auquel j'allouai une somme de 75 francs par chaque 
découverte de contrefaçon qu'il me ferait faire. 

M. le président : N'avcz-vous pas fait encore avec lui d'au-
tres conventions ? 

Le témoin : Oui, Monsieur, je lui -proposai de m'assister 
dans les saisies queje ferais pratiquer chez les contrefacteurs 
contre lesquels j'avais obtenu des jugemeus, et pour ses pei-
nes, je lui avais assuré une somme de 6 francs par chaque sai-
sie, c'était les mêmes honoraires que ceux de l'autre expert 
dont je me faisais accompagner. Il m'a assisté sept fois, je 
voulais donc lui compter 42 francs, mais il m'en réclamait 
bien davantage, car il élevait la prétention d'appliquer à ses 
expertises dessaisie le traité de 75 francs pour chaque décou-
verte de contrefacteur. 

M. le président : Ne se disait-il pas agent de police? 
Le témoin : Il me le donnait à entendre, du moins, car il 

me disait : « La police ne nous paie pas assez, elle ne nous 
donne pas le traitement que nous valons. » 

M. le président : Ne vous a-t-il pas parlé des courses qu'il 
faisait en voiture, toujours pour remplir soi-disant ses fonc-
tions d'agent ? 

Le témoin : Sans doute, il m'a même fait observer qu'il al 
lait faire changer la couleur de la boite de sa voiture qui était 
trop connue, et j'ai pu remarquer qu'elle contenait une quan-
tité assez notable de déguisemens variés pour faciliter ses ex-
péditions. Il se vantait surtout d'un moyen excellent qu'il 
mettait toujours en pratique avec succès [jour arrêter les 
gens : ce moyen consistait à leur jeter dans les yeux une ta-
batière, qu'il tenait disposée à cet effet dans sa poche. 

M. le président : Ne vous a-t-il pas fait aussi des comman-
des de chapeaux ? 

Le témoin : Oui, Monsieur, et même des tricornes à l'usage 
des sergens de ville. 

M. le président : Vous connaissez le prévenu Roinet? 
Le témoin : Certainement, il s'est présenté plusieurs fois 

ehez moi pour régler la question d'honoraires avec son patron 
le sieur Pierre ; je ne voulais jamais acquiescer à ses préten-
tions. Un jour, il vint me remettre une lettre du sieur Pierre, 
avec mission d'attendre la répouse. « Il n'y est pas, » lui dis-
je. Alors il ferma mystérieusement la porte de mon cabinet 

AVIS. 

MM. les" souscripteurs à la Gazette des Tribunaux dont 

l'abonnement expire le 15 janvier, sont invités à opé-

rer immédiatement leur renouvellement, s'ils veulent évi-

ter la suppression de l'envoi de la fouille. 

Tous les bureaux de messageries reçoivent les abonne-
mens, à 

18 fr. pour trois mois, 

36 fr. pour six mois, 

72 fr. pour l'année, 

sans aucune augmentation. 

On peut aussi envoyer des mandats sur Paris ou sur la 

poste, en affranchissant la lettre d'envoi. 

CHRONIQUE 

PARIS , 12 JANVIER. 

Nous avons parlé hier d'un déplorable événement dont 

la nouvelle avait produit au palais une vive émotion. Plu-

sieurs journaux-annoncent aujourd'hui que M. le conseiller 

Hervé a succombé. Ces journaux étaient mal informés : 

l'état de M. Hervé, quoique fort grave encore, a subi ce-

pendant une légère amélioration. On ditmême que M. Hervé 

avait aujourd'hui retrouvé assez de force pour dicter une 

lettre qui a été remise à M. le garde-des-sceaux, et dans 

laquelle il repousse une allégation produite ce matin par 
quelques journaux. 

Ces journaux faisaient allusion à une lettre insérée il y 

a deux jours dans le National, et dont le signataire décla-

rait qu'wn magistrat d'une de nos hautes Cours avait, 

comme rémunération de certaines indications fournies à la 

Société des Fabricans, exigé la remise d'actions de cette 

société libérées. On aurait ajouté que ce magistrat n'était 
autre que M. Hervé. 

Dans la lettre qu'il a fait adresser à M. le garde-des-

sceaux, M. Hervé déclare qu'il n'a jamais entendu parler 

de la Société des Fabricans, et que depuis 1845 il n'a pas 

vu le signataire de la lettre publiée par les journaux. 

M. Hervé a été transporté de la maison qu'il habitait à 

Passy dans une maison de santé voisine, où il reçoit tous 
les secours que réclame son état. 

— M roe la comtesse de Lansfeld (Lolla Montés) était ap-

pelée aujourd'hui devant le Tribunal par sa lingère. Voici 

les faits : M"* Marie Domel, lingère, rue Tronchet, 9, four-

nit à la célèbre comtesse des visites, des manteaux, etc., 

enfin tout ce qui sert à la toilette d'une femme à la mode. 

Pendant longtemps, les factures furent exactement payées, 

mais un reliquat de 2,547 francs 60 centimes resta en ar-

rière. Force fut à M lu Marie Domel, ou plutôt au syndic de 

la faillite de cette dernière, de poursuivre judiciairement 

le recouvrement de cette créance. En grande et noble 

dame, Lolla Montes ne répondit pas, et le 22 juillet 1847, 

un jugement par défaut, rendu parla 1" chambre du Tri-

bunal de première instance, condamna Lolla Montés au 

paiement de 2,547 francs 60 centimes, pour fournitures de 
lingerie. 

■ Devenue comtesse de Lansfeld, Lolla Montés forma op-

position à ce jugement le 24 septembre dernier, et soutint 

que la demande de M 1Ic Domel était exagérée; suivant elle, 

la facture ne pouvait s'élever qu'à la somme de 2,286 fr., 

encore de cette somme fallait—il retrancher la valeur de 

plusieurs articles restés en la possession de M"" Domel, 

notamment six draps en toile et deux mouchoirs garnis de 

dentelles et brodés, estimés la somme de 350 francs; 2° 

plusieurs autres sommes payées par la comtesse à titre 

d'à-compte à M 11 ' Domel, s' élevant au total de 710 francs, 

pourquoi la comtesse demandait que le mémoire fut ré-

duit â 1,800 fr., et déduisant de cette somme, 1° 710 fr. 

payés en à-compte ; 2° 350 francs, montant des objets re-

tenus par la demoiselle Domel, lui donner acte de ce qu'elle 

offre de payer 739 fr., reliquat de ce qu'elle doit à M lu 

Domel. 

A l'appel de la cause, portée à la 5 e chambre, la com-
tesse de Landsfeld ne répond pas. 

M" Trinité, avocat de M.*Henin, syndic de la faillite de 

M
lle

 Domel, exprime le regret que "la comtesse ait cru 

contraire à sa dignité de venir soutenir son opposition. 

Examinant les moyens de défense, l'avocat prétend que 

jamais Lolla Montés n'a déposé de draps chez M" e Domel. 

« A cet égard, dit M" Trinité, je dois faire savoir au Tri-, 

bunal qu'à une époque où la comtesse de Landsfeld n'é-

tait encore que simple danseuse à la Porte-Saint-Martin, 

elle remit un drap en jaconas à M" e Domel, en lui disant 

de lui en faire deux ou trois paires. La lingère lui ayant 

fait observer que des personnes comme il faut ne se ser-

vaient jamais de semblables draps, elle le laissa. Nous 

offrons, dit l'avocat, de payer à la comtesse une somme 

de 20 fr., car il nous serait difficile de lui faire parvenir 

à son château l'objet qu'elle réclame. Quant aux mou-

choirs brodés et garnis de dentelles, la comtesse n'en a 

jamais oublié ch /. Mlle Domel. Je demande, dit M' Tri-

nité en terminant, la condamnation de ia comtesse de 

Landsfeld et de son mari, en cas de mariage. » (On rit.) 

Le Tribunal reçoit la comtesse opposante pour la forme 

seulement ; au fond, la déboute de son opposition et or-

donne que le jugement qui la condamne au paiement de la 

somme de 2,257 fr. 60 c. recevra son exécution. 

— C'est pour la seconde fois aujourd'hui que le sieur 

Charles Simon, ancien conducteur des Messageries géné-

rales, comparaît devant le jury, à raison de l'accusation 

dirigée contre lai pour un détournement de 1,868 fr. 50 c, 

qui se complique d'un fait de faux. Une première fois, le 

4 décembre dernier (V. la Gazette des Tribunaux du 5 

décembre), le ministère public demanda la remise de 1 af-

faire, parce que l'un des administrateurs des Messageries, 

cité comme témoin, n'avait pas répondu à l'assignation 

qui lui avait été donnée. 
M' Fontaine (de Melun), avocat de l'accusé, résista a la 

remise demandée, en soutenant que le témoin n avait aux 

débals qu'une importance très secondaire; qu ainsi son 

absence n'empêchait pas la manifestation de la vente. Le 

renvoi à une autre session n'en fui pas moins prononcé. 

Aujourd'hui, Simon a de nouveau comparu devant le 

jury. Le témoin absent aux premiers débats s'est présente 

aujourd'hui, et il a déclaré qu'il n'avait à dire que ce que 

l'instruction avait déjà constaté. 

Il semblait donc que Simon allait voir le terme de 

la longue prévention qu'il subit ; mais une sorte de fata-

lité semble s'attacher à cette affaire, et un nouvel incident 

est venu en faire encore une fois ajourner le jugement a 

une autre session. Le témoin principal, celui dont l'accu-

sé aurait contrefait l'initiale et le paraphe pour masquer le 

détournement qu'on lui reproche, n'a pas été assigné, et 

cela par un déplorable oubli du Parquet. 

C'est avec un vif regret que la Cour a prononcé le ren-

voi à une prochaine session ; mais elle ne pouvait faire 

autrement en présence des dénégations persistantes de 

l'accusé. La négligence du Parquet aura pour effet de 

prolonger d'un mois la détention préventive de l'accusé 

quelque soit plus tard le sort de l'accusation. 

— Adélaïde Charpentier est la doyenne des maraudeu-

ses; en 1811 elle était condamnée pour vol de ce bon rai-

sin de la comète, qu'on ne pouvait trop bien garder ; de-

puis elle a continué ses opérations, toujours dans la même 

commune d'Aubervilliers, et avec tant d'adresse et de 

bonheur que, depuis 1811, elle n'a été condamnée que 

deux fois. 

Le garde-champêtre de la commune ajoute : Si nous 

avions une escouade de femmes comme la Charpentier, il 

faudrait renoncer aux récoltes, et je donnerais ma démis-

sion d'emblée. 

La prévenue: Qu'est-ce qui vous en empêche? Vous 

n'êtes déjà pas si aimé dans la commune. 

Le garde-champêtre : Si on nous mettait aux voix tous 

les deux, c'est toujours pas pour vous qu'on dirait la 

messe. (S'adressant au Tribunal:) Si encore l'enragée 

maraudait seule, ça pourrait passer, mais madame ras-

semble toutes ses pareilles en régiment, elle se met à leur 

tête, et commande la manœuvre ni plus ni moins qu'un 

coloHel de cosaques ; en un rien de temps ça vous flambe 

un champ comme une nuée de sauterelles. 

Laprévenue : Avec ça que j'ai les jambes dégagées, 

pour me comparer à des sauterelles ; gros bête, va ! y a 

plus de huit mois que j'peux pas bouger ma jambe de 

gauche. 

Le garde champêtre : De plus, impossible de pincer 

Madame en contravention ; je l'ai guettée plus de deux 

cents fois, je la voyais, clair comme le jour, prendre des 

légumes; quand j'arrivais sur elle, je me précipitais sur 

son grand diable de tablier, et je ne trouvais jamais que 

du mouron. 

Laprévenue, riant à gorge déployée : Faut croire que. 

je maraude que pour les serins, et que c'en est un autre 

qui veut me prendre. 

M. le président, au garde champêtre : Vous n'avez plus 

rien à ajouter ? 

Le garde champêtre : Non, Monsieur le président, je 

persiste dans mes conclusions. 

La doyenne des maraudeuses a été condamnée à deux 

mois de prison. 

— Deux gamins de quinze ans, Verjus et Maldant, 

comparaissaient aujourd'hui devant la police correction-

nelle, sous la prévention de vol d'un chapeau. Installés 

le soir dans la salle d'un marchand de vins, à l'entresol, 

ils s'amusaient à pêcher à la ligne les chapeaux des pas-

sans au moyen d'une longue ficelle attachée à un bâton, 

et à l'extrémité de laquelle était fixée une espèce de har~ 

pon. Un brave bourgeois, qui s'était vu enlever ainsi son 

couvre chef, fit arrêter les deux maraudeurs qui furent 

renvoyés devant le Tribunal pour cette espièglerie un peu 
risquée. 

Le propriétaire du chapeau est appelé comme témoin. 

« Il faut avoir le diable au corps, dit—il, pour concevoir des 
imaginations comme celle-là. » 

M. le président : Expliquez au Tribunal comment votre 
chapeau vous a été enlevé? 

Le témoin : Je puis me vanter d'avoir eu souvent bien 

peur dans ma longue existence, mais jamais je n'ai eu 
une venette comme ce jour-là. 

M. le président : Répondez donc à ma question! on 

vous a enlevé votre chapeau, n'est-il pas vrai? Comment 
vous a-t-il été pris? 

Le prévenu ; D'une drôle de manière, allez... Une fois 

déjà j'avais eu mon chapeau enlevé; mais c'était sur le 

pont d'Austerlitz, par un coup de vent.... au moins je sa-

vais à qui m'en prendre ; mais le soir en question, mon 

chapeau abandonna ma tête ; je la lève, ma même tête, et 

je vois mon chapeau qui se balançait en l'air comme un 

parachute... Il faisait noir comme dans un sac à charbon, 

ce qui fait que je ne voyais rien et que mes dents cla-

quaient de frayeur. Enfin j'ai entrevu une main qui s'a-

vançait pour saisir mon chapeau ; j'ai crié à la garde et on 

a arrêté ces deux garnemens au moment où ils allaient se 
coiffer de mes dépouilles. 

M. le président : Verjus, c'est vous qui avez enlevé le 
chapeau du témoin ; vous en convenez. 

Verjus : Oui, Monsieur ; c'était pour lui faire une 
farce. 

Maldant : Rien sûr que nous ne voulions que lui l'aire 
peur. 

Le plaignant : Vons pouvez vous vanter de m'en avoir 
fait une fameuse ! 

M. le président : Vous pensez bien que nous ne croyons 

pas à cette prétendue plaisanterie... vous vouliez voler le 
chapeau. 

Verjus : Une mauvaise galette qui ne valait seulement 
pas 6 sous. 

Le plaignant: Oh ! profanation!... un chapeau su-

perbe que je n'avais que depuis deux ans. 

Les père et mère des deux prévenus viennent les ré-

clamer et s'engagent à les surveiller de telle sorte qu'ils 
ne puissent recommencer. 

Le Tribunal acquitte les deux gamins, et ordonne qu'ils 
seront rendus à leurs pareus. 

— Un individu paraissant âgé de trente à trente-cinq 

ans, et qu'on a lieu de croire n'être autre qu'un bracon-

nier de profession, a été malheureusement tué d'un coup 
de fusil par un propriétaire trop jaloux de ses privilèges 

de chasse, au moment où, sur la lisière d'un bois de la 

commune de Clair-Fontaine (Seine-et-Oise, il était occupé 

nuitamment à tendre un panneau destiné à prendre des 

lièvres ou des perdrix. Malgré l'enquête à laquelle la jus-

tice a fait procéder, il n'a pas été possible de savoir quel 

était ce malheureux, dont les vêtemens n'attestaient pas 
la misère, mais qui n'avait sur lui aucun papier. 

— Le portier d'une maison de la rue Zacharie était 

monté hier sur une fenêtre du premier étage de la maison 

confiée à sa garde, afin de rajuster un des châssis de cette 

fenêtre. Ayant fait un effort pour atteindre le haut de ce 

chassis, il perdit l'équilibre. Convaincu qu'il ne pouvait 

éviter d'être lancé dans l'espace, il eut la présence d'esprit 
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de sauter, afin de tomber des mains sur ses pieds; mais il 

n'avait pas eu le temps de mesurer de l'œil la distance, ses 
pieds atteignirent violemment la margelle d'un puits situé 

presque directement sous cette fenêtre, et le malheureux, 

glissant sur celte margelle couverte d'un épais verglas, 

tomba dans le puits. 

Au biuît de ?a lut», des voisins accoururent: on 

croyait le pauvre p< rtier tué sur le coup, lorsqu'une voix 

dolente, partant du fond du puits, fit entendre ces paroles : 

« Au secours! au secours! tirez seulement la corde. » 

Deux des plus vigouieux voisins saisirent aussitôt la corde 

qu'ils liront jouer énergiquement sur la poulie d'ascension, 

et, aussitôt, le portier que l'on croyait mort, fut hissé 

jusqu'au sol. où il leparut sans autre mal que quelques 

contusions et le friss on d'un bain pris en temps inopportun. 

— Un forcit, détenu au bagne de Rochefort sous le 

u" 13,56S, Dominique Darjo, âgé de Vingt-six ans, origi-

naire du déparlerr et t des Landes, s'est évadé tout récem-

ment, et paraîtrait s'être dirigé sur le département de la 

Seine où sa présence durant la saison d'hiver pourrait 

avoir de funestes conséquences. 

Dominique Darjo a été condamné, le 18 avril 1 8 î 4 à. 

quinze ans de travaux forcés pour vol, de complicité, 

avec escalade et effraction. U est petit, brun, résolu, vi-

goureux, et reconnaissable à de nombreuses cicatrices de 

blessures reçues dans des luttes sur différentes parties du 
corps. 

ETRANGER. 

— ESPAGNE Madrid), 6 janvier. — La discussion sur la 

demande de mise en accusation contre M. Salamanea, l'an-

cien ministre des finances, a rempli toute la séance 

d'hier, jusqu'à sept heures du soir. M. Ridai, qui avait 

déjà parlé la veille, a reproduit avec une nouvelle énergie 

ses griefs contre l'ancien ministre, que l'on pourrait'eroire, 

a-t-il dit, plus inconsidéré que coupable, si des bruits dont 

il ne saurait cependant ni affirmer ni dénier la certitude, 

ne l'accusaient pas d'avoir négocié pour son compte 2ô 

millions de rcaux sur les ,'.0 millions de réaux ( environ ri 1 1 i l i',' [ ] - UC ItrtUA CUI « >\J III 1 1 LIUUO IVUA<A \ vnuiv/u 

12 millions 5C0 mille francs;, attribués au domaine royal 

en titres consolides, par suiîe d'un écrit n^c d'autres vu-

leurs. 
A ces mots, des cris de fureur out éclaté parmi les 

nombreux amis que comptait l'ex-ministre dans la cham-

bre et dans les tribunes. 
Le président du congrès a eu beaucoup de peine à réta-

blir l'ordre et à maintenir la parole à l'orateur. 
SI. Salamanea a été entendu à son tour et s'est écrié 

avec une grande indignation en parlant de la spéculation 

honteuse d'agiotage qu'on lui attribuait : « C'est une infâ-

me calomnie ! je ne puis pas dire autre chose. » 

Ces paroles ont été accueillies par une longue explosion 

d'applaudissemens et de bravos. 

Après avoir achevé son discours, M. Salamanea s'est 

trouvé tellement épuisé, que ses amis ont été obligés de le 

transporter hors de la salle. 
Aujourd'hui jeudi, jour de l'Epiphanie, célébré avec une 

grande solennité dans toutes les églises de Madrid, le con-

grès ne tient pas de séance. Les débats seront repris de-

main vendredi, et il n'est guère probable qu'ils soient ter-

minés dans cette séance. 

CAISSE CENTRALE DU COMMERCE 

et des chemins de fer. 

MM. RÀIDOX et C«, ont l'honneur d'informer MM. les action-
naires que l'assemblè« générale annuelle, prescrite par l'arti-
cle 36 des statuts, est convoquée pour le lundi 1 i février pro-
chain, à l'heure de midi, au siège de l'établissement, place 
Vendôme. 16, à l'effet de recevoir le compte des opérations de 
là société, d'entendre le rapport des délégués sur l'exercice de 
leur surveillance, et de lixer le dividende â répartir pour 

1847. 
Aux termes de l'article 34, cette assemblée se compose des 

cent plus foris propriétaires d'actions qui se seront fait con-
naître eu déposant leurs actions au siège de la soeiété, quinze 
tours avant celui fixé pour les réunions. MM. les actionnaires 
sont donc invités à effectuer ce dépôt d'ici au 29j(iniîi'cr cou-
rant, pour qu'une convocation spéciale puisse être adressée à 
ceux qui auront droit de faire partie de l'assemblée générale. 

— DIX-HUITIÈME ANNÉE. — L'assurance militaire do MM. 
Lcstiboudois. 38, rue Nolre-Dame-des-Victoires, place de la 

Rourse, garantit le remplacement de ses assurés par un dé-
pôt en espèces égal au prix de l'assurance. 

— L'assurance contre le recrutement, de MM. ROEHLER (d'Al-
sace^ 9 rue Lepelletier, établie depuis 1820, est recomman-
dée aîix'fatnilles comme la plus ancienne et la plus solvable. 

 ASSURANCES MILITAIRES DALIFOL , rue des Lions-Saint-

Paul o seule maison qui fait un dépôt de fonds entre les 
mains dès familles ; 23e année; aucun assuré, depuis cette épo-
que, n'a quitté ses foyers. Paiement après libération. 

 A_
ux

 Italiens, ce soir, la Donna del Lago, opéra de Ros-

sini chantée par Mario, Gardoni, Coletti, Tagliafico, M ra" Grisi, 

Albuni et Bellini. 
Dimanche, par extraordinaire, la Cenerentola. 

SPECTACLES DU 13 JANVIER. 

FRANÇAIS. — Un Caprice, Turcaret. 
OPÉRA-COMIQUE. — Haydée. 
ITALIENS. — La Donna del lago. 
ODÉON. — Le Dernier banquet. 
THÉÂTRE-HISTORIQUE. — Le Chevalier de Maison Rouge. 

OPÉRA-NATIONAL. — Gastibelza. 
VA.CBBVH.LE. — Le Chtvaliir d'Essonne, le Lion et le Rat. 
VARIÉTÉS .— Une Dernière conquête, Pauvre Jacques, leGamin. 
' IV MNAPE. — Les Mémoires, Lavater, le Réveil du Lion. 
PALAIS-ROYAL. — Le Banc d'huîtres. 
PORTF.-SAINT-MARTIN. — Le Chiffonnier. 
G.UTÉ. — Christophe Colomb. 
AMBIGU. — Les Paysans. 
DIORAMA .—Boul. lî.-Nouv. , 20. Vue de Chine; Fête des Lantern 

S'adresier pour les renseignement : 

1» A M" Goiset, avoué à Paris, rue Louis-le-Grand 3 • 
2° A M" Jolly, rue Favarl, 6; ' ' 
3" AM'Génisson, notaire à Vitry-sur-Seinc. 

(«864) 

CHAMBRES ET ÉTUDES SE NOTAIRES 

,arti MàïÇflN A vendre ,Pf licitali°n entre
 œ

aje
ur

, , 
— OU il concours d étrangers, en la chambre À w 

taires de Paris, le mardi 1» février 1848, sur la mile à prix H.
 D

°-

fr., une Maison sise à Paris, rue Vivienne, 17 ; le produit brut '
000 

21,500 fr. environ, et l'impôt de 1 ,820 fr. 27 c. M1 <( 
U y aara adjudication, même sur une seule enchère. 
S'adresser pour les renseignemens : 

A M* Fourchy, notaire à Paris, quai Malaquais, S, dénosiu-
titres de propriété et du cahier des chargea ; r' 

A M" Frémyn, notaire, rue de Lille, il ; 

A M. Delaunay, rue Neuve-des-PetiU-Ckampt, 28 ; 
Et, pour visiter la maison, au portier. (8841) 

DIVAN-LITS DESCÀRTES N»
 6

. 

Renfermant le lit tout fait, à 1S0 francs et an-dessus 

pn IPPt1 Les plus habiles médecins ordonnent contre CPU 

UlUiTli affection, le SIROP et la PÂTE de NAFÉ d'Arahu 

AtTBIEHTCES SES CBIEE8. 

p_ s MAISON ET NO PROPRIETE %8&? 
avoué A Paris, rue Louis-le-Grand, 3. — Adjudication en l'audieici 
des criée? du Tribunal civil de la Seine, au Palais-de-Juslice, à Paris, 

le 29 janvier 1848, 

1» D'une Maison et dépendances, sise a V itry-sur-Seine prè6 Pans, 

rue du Sonlt, 22. 

Mise à prix, 0,000 fr. 
2° De la nu-propriété de deux jardins contigus, sis audit \ itry-sur-

Seine, roule de Vitry à Vmèjuff. 
Mise à prix, 509 fr. 

Les 

affection, le OIKOP ei ia rAit ue INAFE il Arabi 
dont les propriétés efficaces ont été officiellement constatée' 

dans les hôpitaux de Paris, lorsque cette épidémie éclata / 
1837. Entrepôt, rue RICHELIEU , 26. Dépôt dans chaque vilu' 
(Prix : 75 c etl fr. 2b c.) e ' 

Fifi PFTÏITAnHT l'OLR CONSERVER ET BLANCHIR
 US IlAU rillilltllllll I.::VIS . Cette EAU, composée dW 

trait d'herbes salutaires, ost la ;-eule découverte infaillible 
contre les maux de dents. — 3 fr. cl S fr. le flacon. Chez M 

PETITFOURT , chimiste, rue Croix-dcs-Pelits-Champs, 5. (jy-

franchir.) 

PAPIER D'ALBESPEÎBEI, ît^i^feS 
de province et de l'étranger, pour entretenir sans orfeur ni 

,o«re«r,LEÈ?ÉSÏGAÎOIilS. 

"routes les Annonces de Htm. les ©fficîers ministériels, de quelque nature 
qu'elles [soient, celles relatives aux Sociétés commerciales et celles des €0111. 
pupilles de Chemins de Fer, doivent être déposées 1 directement au hureau de 
la OAXËTTE ©ES TKIBtJMAUX. 

Toutes' les autres annonces sont reçues, soit dans les bureaux du Journal, soit chez 

ALPH. BOUCHON, rue Vivienne, 36. 
■— 

A AC Six «afonspAjupu^j 
W .fi* <:nti: »<»■•':. 
PAPIER A LETTRE W$ m&à?* 
ENVELOPPES glacé s en boîte, tio cent, le 100. — 
Crayons superflus, 40 <l ,,0 c. la douzaine. Plumes mé-
talliques, 10 et 20 c. la dontainc. Plumes d'oie depuis 75 
c. le.100. Itue NEl'VE-Saint-Mati-e, II. (Ne pas confon-
dre avec la nie Saint-Marc. ; 

Suivant conventions verbale», en date, à Pari.-, du !l 
janvier 1818, MM. «jt M""> bfci'AKGNY et PUUPKILK 
ont vendu à MM. GL'AIS cl t'.OKNET, garcops de salle, 
le fonds de rctUifraleur connu tous le nom IfAI. AYANT, 

par eux exploité, au Palais-Royal, galerie Monipcircier, M, 

et rue Montpensier, 18, ensemble les matériel, clientèle et 
a -'liaianitage V attachés et le Uruit au bail, moyen mail un 
prS et dus conventions stipulés audit pété, 

■ Les oppositions deiroi t être formées chez M. Anaart 
d Auhigny, avoca 1 , rue de Louvois, 2, où les acquéreurs 
font élection de domicile. 

ANSART D'AUBIGNY. 

Maison spéciale. 

Faletots-coachman
 2

a'
v

F( 
AUX ARMES SE PARIS. 

Palctots-coachman anglais, à pattes, tout bordes en ve-
lours et bien chauds pour 20 fr. Prenez bien l'adresse. 

lfi, rue €roix-»lCs-!*clîJs -«L'JBMitîps, au 1 er . 

CHOCOLAT MENER USINE HYDRAULIQUE 
A Ni O l S 1 E L- S L R-M AR fi E . 

jlf éd« S -r* ri'or èl 'fÇmwtf* s» t. 
1832-1834-1839-18-14. 

JamàiS peut-être un produit alimentaire n'a obtenu une réputation mieux méritée et plus étendue. Les amateurs de cet ex-

cellent Chocolat devront se méfier des CONTREFAÇONS et exiger que le nom M EN 1ER soit sur les tablettes et les étiquettes.— 

Dépôt chez MM. Pierrard et Laurent, confiseurs, 21, passage Choiseul, et chez les pharmaciens, épiciers de Paris et de 

toute la Erance. 

Avis. 
Compagnie des Magasins d'Entrepôt du Nord et de l'Est. 

Le siège de l'administration de la société est transféré 

rue de la Cliauaice-d'Aiitin, li. 

Aux termes de l'art. 13 de l'acte de société, le gérant 
du MONITEUR SE LA MODE convoque les ac-
tionnaires de la dite société en asstmblée générale pour le 
samedi 22 janvier à deux heures, au siège de la société 
43, rue Vivienne. 

C. 100 ENVELOPPES nu 
sites; glacées, 25 c.. — C IUE A CACII»TIB , î fr. 

la livre de 20 grands bâtons.—C ARTES DE VISI-

TES depuis I fr. 16 100 — Rue Juquelel, s.aul" 

9m lJ <«I»l «crtlioii E£g«le «les Actes de tiScféiê est obligatoire, pour l'un née iH**, «mm le» PEÏSTES-AFFIUIBS , I 

VENTES PAR AUTORITÉ DE JUSTICE. 

Etude de M» JACQCIX, lllMWul à Paris, rue 

dus Bons-Ënlaiis, 29. 

En l'Hôtel des Commissaires-Prtaeurs, place 

de la Bourse, 2, 

Le samedi là janvier 1 54s, 

Consistant en bureau, comptoir, chaises, 

gravures, gla.-cs, psjehé, elc. Au comptant. 

Sirivanl jugcnieiu rertdu au Tribunal d 

commerce de la Seine, séant à Paris, le 10 

décembre. 1817, enregistre el expédié, lu 

Triliunai a déclaré nul et non avenu le juge 

meuldui7 juiH 1517, pur lequtl le sieur 

S1EBER, négociant, den.eur.-ml à Paris, rue 

des t illes SI Thomas, 21, a élé deelarè e»i 

étal de fiillile, cl remet ledit. sieur Siéber au 

même el semblable étal où il était aVoiit le-

dit jugement. (8838) 

tous mandais on traites en recouvremrnt ou 

créer tous billels pour paiement des rïiar-

ehnndiïç-; rééessaïres .-V la fîbriealion. 

l a durée de la coriéié est .fixée i douze 

années, qui ont pris cours te 1 er janvier 

184 t. 

Pour exiraU conforme. 

Biglé AILAI-.U . Signé Viu.Etii.. 

(8832) 

D'un acle sous seing privé, en d..te à Pa-

ri» <ta 30 décembre IM », en'frgislré J Paris 

le ; 1 )anvier ISIS, folio 8, verso, case 7, par 

Léger, (jui a reçu 5 ff. 50 c., passé entre MM. 

Augusle-Xivard COBART, ancien principal 

elerc d'avoué à Paris, y demeurant, cour des 

Fontaines, s, et Pierre-Justin SE.XSAUD, an-

cien avoué, demeurant à Sl-Yriex (Haute 

Vienne); 

Il appert qu'il a été formé entre les sus 

nommés une société en nom collectif pour 

ta direction d'un cabinet d'alïaircs conten-

lieuses, qu'ils possedcn't par moitié, et qui 

compose leur apport social. 

La durée de la société est lise ï à six ou 

neuf ans, à partir du c 1 janvier 18-18. Le 

fiège csl i Paris, cour des Fontaines, 0. La 

raison sociale est OODAUT et SEXSAUD. 

Pour extrait certifié conforme. 

SESSAIID . A. GODAUT . (8830) 

Etude de M; LAN, agréé au Tribunal de 

commerce, rue de Hanovre, 6. 

D'un jugement rendu à Paris le 30 décem -

lire 1847, enregistré ; 

Eutre le sieur ODIOT, orfèvre, demeurant 

â Paris, rue Basse-Uu-Rempart, 2a, deman-

deur, d'une p«rt ; 

Et les sieurs CUILLOT frères, armateurs, 

demeurant au Havre, défendeurs, d'autre 

part ; 

Appert ; 

La société formée le 19 février 1846, entre 

Guillot frères et autres, pour l'armement du 

navire, baleinier le Lalour-Dupin, a été dé-

clarée nulle pour défaut de publications lé-

gales. 

Pour extrait. J. LAX . (8837) 

Etude de M<- LAS, agréé au Tribunal de 

commerce de la Sciue, rue de Hanovre, 

6 ' . . • ,. 
D'un jugement arbitral rendu à Paris, le 

13 décembre 1817, par les sieurs Colmet-

d'Aagc, Mosuier et Caubert, arbitres-juges 

des contestations sociales élevées eiilrc : 

1° M. Louis-Marie SEUTUREL, droguislc, 

demeurant à Paris, lue Slc-Avoie, S, d'une 

part ; 
El l" Mme Frauçoise I-'AVRE, sans pro-

fession, veuve de M. Joseph DAVID, ladite à 

Bousigues, caniondc Mèze, arrondissement 

de Montpellier (Hérault,; 

2» Dama Marie DAVID, épouse du sieur 

Barlhélemv V1YARÈS, fabricant, avec lequel 

elle demeure à Bousigues; 

3- Dame Maria DAVID, épouse du sieur 

FILLEUL, propriétaire, avec lequel elle de-

meure à Bousigues; 

4° Dame Marguerite DAVID, épouse du 

sieur Etienne FAUCHE,, propriétaire, avec 

lequel elle demeure à Bousigues; 

5- Dame Virginie DAVID, épouse du sieur 

BRIOL'.MET , propriétaire, avec lequel elle 

demeure ti Bousigues; 

6» El M. Jacques DAVID, propriétaire, de-

meurant à Bcusiguts, d'auire part 

D'un acte sous seing privé, en dale du 30 

décembre 1847, dûmeni enregistré, 

Il appert que la soeiété formée entre MM. 

MANDEV1LLE et GIRON, rue Haulcville, 15, 

à Paris, pour le commerce des vins et eaux-

de-vie, est, à son expiration, dissoute d'un 

commun accord. 

GlRO>", 
liquidateur. (8831) 

Elude de M« Martin LEROY, agréé, sise à 

Paris, rue Croix-des-Petits-Champs 27 

D'un acle sous sigualures privées, en d;tle 

du io décembre 1817, enregistre, a été ex-

trait ce qui suit ■ 

Entre M. Béer NATHAN, négociant, demeu-

rant à Paris, rue des Blancf-Manleaux, 42 

agissant au nom el dans l'intérêt de la so-

ciété exisianl entre lui et M. Hernsheim jeu-

ne, sous la raison sociale NATHAN et HERN-

SHEIM jeune; 

Et M. Benjamin NETTER, artiste peintre, 

demeurant â Pari-, rue Thibaulodé, 7 ; 

Il est formé une sociéié en nom collectif 

sous la raison socide SET-TEK et C', pour 

D'un acte sous signature privée, fait double 

a Paris, le 1" janvier 1848, entre : 1» M. Mi-

chel Eugène LAl'AURE, demeurant à Paris 

rue des Petites-Ecuries, 24 bis ; 2°et.M. Louis-

Eugène BERTAULT, demeurant à Paris, rue 

du Cherche-Midi, «a bis, enregistré à Paris le 

10 janvier suivant, vol. 68, verso case 6. 

Il appert : 

Que la société qui avait été formée entre 

eux à la date du 30 juin 1846 pour l'exploi-

talion du lavoir du Petit-Charonne, est dis-

soute d'un commun accord, et que M. I.a-

faure est liquidateur avec les pouvoirs les 

plus étendus. 

Pour extrait : LAFAUKE . (8328) 

Raison sociale : L. de LF.Y et C<-. 

La signature de la société appartient à M. 

de Ley, qui ne pourra en faire usage que 

pour les anaires de la société. 

L'apport du commanditaire est de la som-

me de 30,003 fr., avec faculté de l'augmenter. 

La société est gérée par M de Ley. 

Elle sera dissoute avant le délai lise pour 

son expiration, si deux inventaires de lin 

d'aimée constatent un déficit, où un non gain, 

ou bien encore s'il convient au commandi-

taire, si une perte du quart du ton s social 

élail constatée. (8839) 

CONCORDATS. 

a «UAÏETTiS TKllll.\.tli\ et 

faillite [N° 7748 du gr.]; 

Du sieur MARTIN (François), limonadier 

frtbcinal a? Conjjti.-«rcp. 

DÉCLARATIONS DE FAILLITES. 

Jugemens du Tribunal de commerce de 

Paris, du n JA.XVIBR 1848, qui déclarent la 

(utilité ouverte et en fixent provisoirement 

Couverture audit jour: 

Du sieur YEI5MOI) dit DOHBËY (Claude-

Denis-Marie-Malticu -Alfred) , tailleur, rue 

des Fdles-St-Thom,is, 21, nomme M Tala-

mon juge-commissaire, et M. Henin, rue 

Paalourvl, 7, syndic provisoire [X" 8037 du 

Ledit jugement arbitral déposé au greffe! l'exploitation des brevets d'invention pris 

du Tribunal de commerce , enregisirc et 

rendu exécutoire par ordonnance de M. h> 

présideul dudd Tribunal en dale du 13 dudit 

mois de décembre, enregistré; 

Appert : 
La sociéle formée entre' le sieur Seulurel 

el le feu sieur Joseph David, pour la com-

mission en droguerie et produits chimiques, 

a élé déclarée dissoute à l'époque du décès 

de.ee dernier . 
Il a élé fait au sieur Seulurel attribution 

de tout l'acUf social. 

pour extrail. J. LAN. (8é3C! 

Elude de M e LAI.UVE , avoué à la Cour 

royale, rue caillou. 10. 

D'un acle sous signatures privées, en date 

à Paris du 28 décembre 1847, euregistré à 

Paris le 31 du même mois, par le receveur 

qui a perçu 5 fr. 50 c., 
Il appert que M. Jean-Baptiste ALLARD 

atné, fabricant de porcelaines en slaluelles, 

demeurant â Paris, rue Corbeau, 13 ; 

Et M. Casimir VILLETTE , propriétaire, 

demeurant à Creil ; 
Ont formé une sociéié en nom collectif, 

sous la raison sociale ALLARD et VILLETTE, 

pour la fabrication des porcelaines en sta-

tuettes. 
Le siège de la société est elabh à Paris, 

me Corbeau, 13. . 
1. s engagemens pris par la société de-

vroni è'.re -ignés par les deux associés con-

jointement, aucun d'eux n'ayant la signature 

sociale. Néanmoins M. Villette pourra signer 

ledit jour en France et incessamment 

l'étranger, dans les pays où la société juge-

ra convenabh de le Taire au nom de M. Nel-

ler ou de tous autres, suivant l'exigence des 

cas pour dc= procédés propres a remplir la 

gravure sur bois au moyen du galvanisme 

ditgalvano-typie. 

La durée de la société est lixèe à quinze 

années à partir dudit jour. 

CM. Xetier sera exclusivement chargé de la 

direction de l'atelier des travaux d'art d'ap-

plicaliou el de mise en œuvre des procèdes 

brèvetés pour l'obtention des produits, de 

l'acquisition des matières premières, outiis 

et ustensiles nécessaires à celle partie de 

l'exploitation. 

V! M. Nathan et Hernsheim seront exclusi-

vement chargés de toute l'administration de 

la société généralement quelconque, à l'ex-

ception de l'attribution spéciale ci-dessus 

dévolue à M. N'etter, de la tenue des livres, 

écritures, correspondance des traités à faire 

soit pour l'exploitation, la vente ou les con-

cessions de droits d'usage des brevets fran-

çais ou étrangers, soit pour les commandes 

à prendre ou les travaux à exécuter, soit 

enfin pour le placement des produits et mar-

chandises résultant de l'exploitation des pro-

cédés brévelés. 

MM Nallian et Hernsheim auront seuls la 

signature sociale, el no pourront eu faire 

usage que pour les besoins el affaires de la 

sociéié, i peine de nullité tant à l'égard des 

tiers que des associés entre eux. 

Pour extrait. Martin LEHOÏ . (8833) 

Suivant acle passé eu minute devant M« 

Pejlault, nolaire à Fonlenay-sous-Bois, can-

ton de Vincennes (Seine), en présence de té 

moins, le 3 janvier 1848, enregistré. 

M. Maurice ALHOY, demeurant à Paris, rue 

Neuve-des-Martyrs, 6. 

A constitué une sociéle commerciale-«en 

nom collectif à son égard, et en commandite 

à l'égard de toutes les personnes qui adhére-

ront aux statuts de ladite société par la sous 

criplion d'une ou plusieurs actions. 

Celte société a pour but : 1° l'exploitalion 

de la Gazette des Aflaires, journal général des 

sociétés par actions, des assurances, des che-

mins de fer, des compagnies d'éclairage, des 

manufactures, des mines, des houillères, de 

la Bourse, des exploitations agricoles, de: 

intérêts et renseignemens industriels ; 2° la 

formation d'un office de renseignemens in 

dustriels, avec succursales à Londres et L 

Bruxelles, et d'un bureau de colonisation el 

d'cxploilalion agricole. 

La durée de cette société sera de vingt ans 

qui ont commencé à courir dudit jour 3 jan-

vier 1848. 

La raison sociale sera Maurice ALHOY et 
C'. 

M. Maurice Alhoy aura la signature sociale, 

et il pourra s'adjoindre uo co-gér^nt qui là 

partagera avec luu 

Le siège de la compagnie est à Paris, rue 

Saint-Marc, 6. 

Le capital social est fixé à 90.000 fr. re-

présenté par 360 actions de 250 fr. chacune 

(8829) 

La société MACAIGNE et DEPRIL rue 

Poissonnière, 21, est dissoute du 6 janvier 

D un acle sous seings privés, fait double à 

Paru, le U janvier 1818, enregistré le 12 dudit 

mois par le receveur, qui a perçH les droits 
11 appert que, 

Il a été formé entre IL Louis de LEY, né 

gociant, demeurant à Bruxelles, rue de la 

Blanchisserie, I , comme gérant, et une aut> 

personne dénomméeaudilacte.comme simple 
commanditaire, une société ayant pour but 

une maison de commission de banque, re 

couvrement et change de monnaies étran 

gères. 

Sa d:irée est de dix années qui onteoni 

nencé à courir le 1" janvier 1848, pour Unir 

ie 31 décembre 1857. 

Siège à Bruxelles, rue de la Blanchisserie, 

I, avec faculté de transférer dans toute autre 
rue. 

Du sieur LALOU (Julien-Paul), nég. en 

grains, rue du Cadran, 12, nomme M. Bar-

llielot juge-commissaire, et M. Huet, rue 

Cadet, 6, syndic provisoire [N° 8038 du gr.]; 

Du sieur DUPCIS (Louis-François), md de 

cheveux, rue St-Honoré, 199, nomme M. 

Talamon juge-commissaire, el M. Richomme, 

rue d'Orlèans-St-Honoré, 19, syndic provi-

soire [N« 8049 dugr.]; 

Du sieur FAV1ER (Joseph), ent. de camio-

nage, à Balignolles, rue Cardinel, 3, nomme 

M. Talamon juge-commissaire, et M. Thie-

baut, rue de la Bienfaisance, 2, syndic pro-

visoire IN" 8041 du gr.]; 

Du sieur BLANCHARD (Aimé), limonadier. 

le du Temple, 89, nomme M. Beliu-Le-

prieur juge-commissaire, et M. Henin, rue 

Paslourel, 7, syndic provisoire [N° 8042 du 

r.]; 

Du sieur LEVTSTAL (Gustave), comrniss. 

de roulage, rue des Marais-St-Martin, 51, 

nomme M. Cheuvreux juge-commissaire, et 

M. ^louve, rue Louis-le-Grand, 18, syndic 

provisoire [S» M43 du gr.]; 

Du sieur WOLFSOI1N' (Henry), passemen-

tier, rue Neuve-Nt-Laumit, s, nomme M. 

Belin-Leprieur juge-commissaire, et M. Mon-

ciny, rue Rameau, 8, syndic provisoire [X* 

S044 du gr.J; 

CONVOCATIONS DE CRÉANCIERS. 

Sont invilii à st rendre au Tribunal â-

'lomnvTce da Paris, saile des assemblèsi des 

faillitrs., MM. les créanciers : 

Du sieur BARTEMET aine (Mcolas-Char-

les), mailre maçon, rue Euffault, 8, le 18 jan-

vier à t heure 1|2 (N° 7302 du gr.]; 

Du sieur TURPIN (François), limonadier, 

rue Grenéta, 32, le 19 janvier à 9 heures ip 

[N» 7745 du gr. |j 

Des sieurs BARRAUD frères (Jean el Pier-

re), mdsde draps, rue Si-Jacques, 50, le 18 

janvier à 3 heures [N° 7800 du gr.]; 

Du sieur VIGAND (Louis , tapissier, rm 

GrejTulhe, is ,le ta janvier à S heures [K« 

7628 du^r.]; 

Du sieur STEIXMKTZ (Jean-Pierre), md de 

meubles, passage du Saumon, 44, le 18 jan-

vier à 1 heure il2 [X» 7803 du gr.]; 

'our entendre le rapport des syndics s. r 

l'état de la faillite et délibérer sur la forme-

'ion du concordat, ow, s'il Y a lieu, s er.ten 

drt déclarer en état d'union, et, dans ce der 

nier cas, élri imméduttroaut cniiullcs t int sut 

les faits d.- Is grsit- n lift sur V -jtilitè du mvir-

tien ou du remplacement des syndics 

SOTA. 11 ne iera admis que les crOansier 

reconnut. 

REMISES A HUITAINE. 

Du sieur PREUDHOMME (Antoine), md de 

cornes, rue et impasse St-Sébaslien, 4,1e 

janvier à 1 heure 1 (2 [N° 7761 du gr J; 

Pour reprendre la délibération oi -verte sur 

le concordat proposé par le failli, l'adjnettrt 

s'i t y a lieu, ou passer a la formation di 

l'union, et, dans ce cas, donner leur a\fis sur 

l'utilité du maintien ou du remplacement de. 

syndics. 

PRODUCTION DE TITRES. 

Sont invités iS produire , dans le délai d* 

vingt jours, à dater de ce jour, leurs titre-

créances, accompagnés d'un bordereau sur pa 

drrr t.-mhré, indicatif des sommes à réclamer. 

MM- les créanciers • 

Du sieur LEBATARD (Jean-Jacques), limo 

nadier, rue Grenellc-St-Germain, 10, entre 

les mains de M. Thierry, rue Monsigny 

syndic de la faillite [M* 7981 du gr ]; 

Du sieur PARIS aîné (Adolphe), boulanger 

à la gare d'Ivry, entre les mains de M. 11 

rou, faub. Poissonnière, 14, syndic de 1, 

faillite [8« 7964 du gr.j; 

ue St-Honoré, 225, entre les mains de M. 

'ascal, rue Richer, 32, syndic de la faillite 

[Bi° 7666 du gr.]; 

Pour, en conformité de l'article £g3 de le 

i du mai 1 8 3 S, être procédé à la vérîfi-

•ation des créances, çui con-mencero imme 

diatftv-t-nt après l'espiration de ce délai 

DÉLIBÉRATIONS. 

MM. les créanciers du sieur GROSD1DIER 

.Pierre-Hector), ferblantier, passage de la 

Marmite, sont invités a se rendre, le 17 jan-

vier à 11 heures précises, au palais du Tri 

bunal de commerce, salle des assemblées 

des (aillites, pour entendre le rapport dei 

yndics sur la situation de la faillite, et le 

failli en ses explications, et, conformément à 

''article sto de la loi du 28 mai 1838, décider 

'ils se réserveront de délibérer sur un con-

cordat en cas d'acquittement, et si en consé-

uerce ils surseoiront à statuer jusqu'après 

issue des poursuites en banqueroute frau 

duleuse commencées contre le faitli. 

Cesursis ne pouvant être prononcé qu'à I 

double majorité déterminée par l'article 507 

tela même loi, M. le juge-commissaire les 

invite à ne pas manquera celte assemblée, à 

laquelle il sera procédé à la formation de 

l'union si le sursis n'est pas accordé (N° 7569 

du gr.). 

NOMINATIONS DE SYNDICS. 

Du sieur LEVTSTAL (Gustave), commis» 

de roulage rue des Marais-St-Marlin, 51, le 

20 janvier à 10 heures ip [N° 8013 du gr.j; 

Du sieur HARDY (Louis-Félix), fab. de por-

tefeuilles, rue Monldélour, 3s, le 18 janvier 

à 3 heures [Ç« 8015 du gr.]; 

Du sieur LALOU (Julien-Paul), nég. en 

grains, rue du Cadran, 12, le n janvier à lo 

heures 1 p [N« 8038 du gr.]; 

Pour assister à l'assemblé' dans laquelle 

M le juge-commissaire doit les consulter, 

tant sur la composition de l'état d-.s créan-

ciers présumés que sur la nomination de nou-

eaiî^ syndics. 

NOTA . Les tiei-3-porteurS d'effets on en-

los»emens de ces f? • dites n'étant pas connus, 

«ont priés de remettre au greffe 'eurs adres-

ses, afin d'être convoqués pour les assemblées 

subséquentes. 

tiK DROIT. 

Faubourg-du-Roule, 21.— M. du Martray 

àpitaiae au corps royal d'état major, rue 

Is'y , 4, el Mlle Jacquinot, rue des saints-

ères, 22. — M. Schmidt , rel eur-papetier. 

pelicr, i ue Favarl, 3, et Mlle Dengel, rue 

oupéê, il. — M. Duret, sellier, rue de Lille, 

H Mlle Simon, passage d( s Panorama!. 

-M. Poure, rentier, el Mlle Palamby, rue 

des Mailyrs, 28. — M. Antony, limonadier,* 

alto Boullay, rue Fontaine-Molière, 33. 

CLOTURE DES OPERATIONS. 

POUR INSUFFISANCE D'ACTIF. 

/Y zr. Un mois après la date de ces juge 

mens, chaque créancier rentre dans l'exercict 

de ses droits contre le failli. 

Du 11 janvier 1848. 

Du sieur BOURGEOIS (Elie-Mathieu), anc. 

ent de peinture, faub. Poissonnière, 84 [X« 

5673 du gr.]; 

Du sieur BOULEMER (Emery-Louis-Fran 

çois), fab. de caisses de piauos, rue de Cha 

orol, 28 IN" 7081 du gr.J; 

Du sieur COUDRE (Augustin), épicier, rut 

des Quatre-Vents, 22, entre les mains de M. 

Pascal, rue Richer, 32. syndic de la failliu 

[N° 7961 du gr.]; 

Du sieur PASQUIGNON (Louis), ent. de ma 

çonnerie, avenue Ste-Marie-du-Roule, 38 

entre les mains de M. Defoix, rue St Lazare 

70, syndic de la faillite [N° 7959 du gr.]; 

Du sieur RAUCH (François-Charles), mer 

cier, rue Caumarlin, i, entre les mains de 

M. Tiphagne, faub. Montmartre, 61, syndic 

de la faillite |X° 7950 du gr.]; 

'M i 

Du sieur TURPIX (Philippe), boulanger, à 

Suresnes, entre les mains de M. Herou, faub. 

Poissonnière, 14, syndic de la faillite (X<> 7943 

du gr.]; 

Du sieur DEPLAVE, en son vivant limona-

dier, cloître St-Jacqucs, 9, entre les mains 

de M. Pascal, rue Richer, 32, syndic de la 

faillite [N° 7825 du gr.]; 

De Dlle THOUVENIN, passemenlière, pas-

sage Basl'our, 9, entre les mains de M. Pas-

cal, rue Richer, 32, syndic de la faillite fx» 

7868 du gr.]; 

Du sieur PONCF.LLE (Jean-Louis), bottier, 

à St-Denis, entre les mains de M. Thierry 

rue Monsigny, 9, syndic de la faillite (N» 7860 

dugr.]; 

Du sieur YZQUIETA DE LARA, escomp 

teur, rue des Tourne|les, 88, entre les mains 

de M. Batlarel, rue do Bondy, 7, syndic de la 

ASSEMBLÉES DO 13 JANVIER 1848 

5E0F HECRES : Dumont, fab. de briques 

synd. — Salviat, anc. md de rubans, clôt. 

— Sourdry, épicier, redd. de comptes. — 

Hébuterne, md de vins, conc. 

DIX HECRES ip .- Trémoufet, fab. de pro-
duits chimiques, vérif. — Drule, anc. md 

de meubles, id.— Guivcaud, pâtissier, clôt 

— Babaull, boulanger, conc. 

MIDI : Français, parfumeur, synd — Garnier 

corroyeur, clôt. 

CSE HEURE ip : Roudil, ent. de déménage 

mens, synd. — Audigé, fab. de nécessaires 

id. - Margutrie, tailleur, id. — Reddon. 

md de vins, vérif. — Pnytreneau, md dé 

vins, id. —Aul ert, mdde briques, elot, 

Veuve Dondey-Dupré, imprimeur, id. 

Marville, anc boulanger, conc. — Leroux 

comrniss. en droguerie, id. 

TROIS HECRES : Megnier, chapelier, synd. — 

Missonnier, ébéniste, vérif. — Rolh, tait 

leur, conc. 

Du l» janvier IS48. — Mme I.air. 79 ans. 

rue Nve (li s .Malluirins, 8. — Mme Michel. 

51 ans, rue de Monceau, 4. — Mme verne 

tndié, 6 ans, rue de la l'erme-des -Malbu-

rins, 48 — M. Anricliofl', 48 ans. rue du 

Luxembourg, 2ï. — M Charpentier, M iH 
rue Nve-St-Roch, 32. — Mme Rajmond, M 

4ns, boul. des Italiens, 26. — M. Bazire, 5» 

ans, rue des Martyrs, 56. — Mme l .cmairf 

27 ans, rue Bergère, 14. — M. Routliier, M 

ans, place des Victoires, 7. — Mme Morin, SI 

ans, rue Pavée-St Sauveur, 24. — M Bran-

douy, enfant, passage Chausson ,2- - *' 

Egrot, 44 ans, rue du Fg-St-Marlin, 268.-" 

Vacher, 56 ans, rue des Tourne-Iles, 86 " 

Mme Clair, 40 ans, rue de Picpus, 7!. — * 

Brelat,31 ans, rue St-Hyacinthe, 20. - " 

Douchemont , 26 an», place Douphine, M- " 

M. Marguerie,S0 ans, rue de l'Est, 31- — *""' 

Pillevois, 28 ans, rue de la Santé, 7 

Boivin, 83 ans, rue du Port-Royal, 3. 

Wiser, 55 ans, aux Sourds-Muets. 

_)|ll( 

An 12 dnnvH'r. 

1I«H 
-dnq o/O, joui», do >2 suri 

Juatre 1/2 0/0, Jouili. du 22 mar» 

Quatre 0/0, joui», du 22 mari ■■■■ 

rrois o/o, jouiti. du Sî décembre 

f rois o/o (emprunt 1S -H) ■ 

s-ctions de la Banque 

Rente de la Villa 

Obligations de la Ville 

Caisse hypothécaire 

Caisse A. Gouin, e. 1,000 fr 

Caisse Ganneron, e. 1,000 fr 

i Canaux avec primes 

Vfines de la Grand'Combe 

Lin Maberlj 

Zinc Vieille-Montagne 

R. de Naplef, jouïts. de janvier... 

- Récépissés Rothschild 

IOO -

71" 

3200' 

1315 ' 

945 -

1200 ' 

560« -

192' 

CHBHIM Bl 111. 

Du 3janvier 1848 : Séparation do biens en-

tre Sidonie-Laui once DALECHAMPS et Ca-

liste POULAILON, à Paris, place St-Victor, 

n. 8- — Archainbault-Guvol, avoué. 

Publication» tie Slarsages. 

M. Delalande, propriétaire à Beaugency 

(Loiret), et Mlle Delalande, rue Jean Goujon, 

36. — M, Cheronnet, administrateur du ser-

vice de la literie militairé, rue Neuvc-Saint-

Auguslin, 50, et Mlle Champollioii, rue de 

Buffaplt, 3. — M. Gence, commis, rue Saint-

Thomas-du-Louvre, 13, et Mlle Clerc, rue du 

DBaifiXATiona. 

Saint-Germain 

Versailles, rive droite. 

— rive gauche, 

Paris à Orléans ■ 

Paris à Rouen 

Rouen au Havre 

Marseille à Avignon. . . 

Strasbourg i Baie 

Orléans à Vierzon. 

Boulogne i Amiens . . , 
Orléans à Bordeaux. . , 

Chemin du Nord. 

Montereau à Troyei.. 

Famp, a Hazebrouck. 

'aris à Lyon 

>aris i Strasbourg . . . 
r<mrt i EsntM 

an coarri*'; 

BRETO*' 

Enregistré à Paris, le 

Reçu «n frutiQ dix çsntiiBM 

Janvier 184â IMPRIMERIE DE A. GUYOT, RUE NEUVE-DES-MATHURINS, 18. 
Pour légalisation de la signature A. GUÏ»T, 

le maire du 1" nrrondlMWW**» 


